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Menaces de 
démissions ^4 

au CHUQ
Si on leur impose des gardes 
au CHUL, les anesthésistes 

s’exileront, avertit le D'' Chabot
Louise Lemieux

LLem ieitx(g, fesoleil.com

■ Les anesthésistes du CHUQ feront des gardes au 
CHUL, si une loi les force à le faire. Mais ils quitteront 
la région dès que leur démission entrera en \igueur, 60 
jours après l’avoir donnée.
« Nous Dévouions pas être dans l’illé­
galité. Nous ferons les tours de garde, 
si une loi nous y oblige. Mais nous 
n’aeeomplirons aucune tâche médico- 
administrative. Le milieu de l’anesthé­
sie sera dysfonctionnel à Québec. Des 
postes, il y en a partout au Québec , 
même à Montréal au CHU.M », dit le 
Jacques Chabot. Il ne fait aucun doute 
dans son esprit que coercition signifie 
démissions à court et moyen terme.

Comme nous l’évoquions, hier, les 
anesthésistes du CHUQ n’ont nulle­
ment intention de faire des gardes au 
CHUL. À moins d’être forcés par une 
loi spéciale. La menace plane.

« C’est clair dans la tête de .M. Levi­
ne, les services à la population doi­
vent être rendus. Et pour cela, aucun 
moyen n’est exclu », dit .Maxime Ped- 
nault-Jobin, attaché de presse du 
ministre délégué à la Santé, David 
Levine.

Le président du C.MDP (Conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens) 
du CHUQ a aussi mis en garde le mi­
nistre Levine des dangers de toutes

mesures coercitives à l’endroit des 
anesthésistes, «cela ne réglera pas le 
problème... et amènera des défections 
qui se répercuteront sur toute la ré­
gion de Québec, diminuant l’accessibi­
lité... », a-t-il écrit au ministre, lundi

«C’est impossible de faire marcher 
les trois hôpitaux à plein régime. Si on 
saupoudre les anesthésistes dans les 
trois sites, on va les faire crever tous 
les trois», prédit leDThabot.

Sauf au CHUL où il manque 10 anes­
thésistes, les postes d’anesthésistes 
sont comblés dans les autres hôpitau-x 
de Québec et de la région de Chaudiè- 
re-Appalaches. 11 y a 73 anesthésistes 
dans les hôpitaux de la Rive-Nord, et 
26 dans ceux de la Rive-Sud.

L’automne dernier, le D"^ Chabot, re­
connu pour ses qualités de médiateur, 
a cherché une solution aux problèmes 
du CHUL en anesthésie. En moins 
d’un an, 10 des 13 anesthési.stes ont 
quitté l’hôpital. Le D’’ Chabot a été

Voir CHUQ en A 2 ►
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Des partisans des Palestiniens ont tenu à mettre leur grain de sel hier, à .Montréal, dans une manifestation convoquée pour 
célébrer le 54' annû ersaire de la création d’Israël. Des milliers de personnes ont profité de l'occasion pour apporter leur sou­
tien à l’État hébreu.

Powell rentre bredouille
■ (AFP et AP) — Le secrétaire d’État américain. Colin Povvell, ache­
vait hier, au Caire, la capitale de rÉg>'pte, .sa mission de paix sans avoir 
obtenu de cessez-le-feu entre Israéliens et Palestiniens, mais il a d’ores 
et déjà annoncé son intention de revenir prochainement au Moyen- 
Orient, probablement dans deux ou trois semaines, selon un haut rt's- 
ponsable américain. Ce qui tend à nuancer toutes les apparences d’un 
échec complet de sa médiation.

Incapable de convaincre le premier 
ministre d’Israël, Ariel Sharon, de re­
tirer immédiatement ses troupes des 
villes palestiniennes, .M. Powell a été

confronté au refus des Palestiniens 
d’entamer des négociations en vue 
d’un cessez-le-feu avant un retrait 
complet israélien.

11 a donc décidé de rentrer à 
Washington, sans parler aux journa­
listes voyageant avw lui.

Avant de quitter la région, M. Powell 
s’est entretenu avec les ministres des 
.\ffaires étrangères d’Egypte, Ahmed 
.Maher, et de Jordanie, .Marwan Moas- 
her, dont les pays ont signé la paix 
avec Israël et sont de solides alliés de 
Washington. M. Maher n’a pas hésité, 
après la rencontre tenue au Caire, k

Voir HIWELLen A2 ►
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L DEFENSE AFGHANISTAN

Des bombes américaines tuent 
quatre soldats canadiens

Le général Raymond Renault lors d’une conférence de presse, cette nuit.

■ OTTAWA (PC)—Quatre soldats canadiens en mission en Afgha­
nistan ont été tués et huit autres ont été blessés lorsque leurs posi­
tions ont été bombardées par un avion américain ptmdant un exerci­
ce de tir réel.
Selon une source haut placée au mi- environ 14 kilomètres de leur base de 
nistère de la Défense, les soldats ca- Kandahar, quand un chasseur-bom- 
nadiens participaient à un exercice à bardier P'-16 a largué une «»u deux

bombes de 200 kilos sur leurs posi­
tions.

Deux des huit biessés étaient dans 
un état critique et un autre dans un 
état jugé sérieux apres l’incident. 
Des préparatifs étaient en cours

VV)ir SOLDATS en A 2 ►

Des consultants veulent faire d’ExpoCité 
un mégacomplexe de divertissement

Robert Fleury

HFleury@ lesoleil .corn

■ L’hippodrome n'est pas rentable. Il devTait être réaménagé, comme 
une partie du site d'ExpoCité, pour en faire un centre d’amusement à 
l’année. Il devTait y avoir un hôtel de 300 à 5(X) chambres pour les visi­
teurs du Centre de foires et du Colisée. Voilà quelques-unes des recom­
mandations de la firme Baker Leisure Group d’Orlando.
Dans un document obtenu 
par TQS, et dont LE 
SOLEIL a reçu copie, le 
rapport préliminaire de la 
firme d’Orlando propose à 
la V'ille de Québec de faire 
un meilleur usage du site 
de l’hippodrome pour en
maximiser les profits, mais
laisse le Colisée intact comme « par­
tie intégrante de la Ville de Québec ». 

La firme spécialisée dans les étu-

n pourrait 
en coûter 

jusqu’à 225 
miionsS, 

selon Baker

des de marché a reçu son 
mandat d’ExpoCité, un or­
ganisme de la Ville de Qué­
bec, il y a 2 ans, dans le but 
de redéfinir Invocation du 
site, «avec ou sans l’hippo­
drome».

Ainsi Baker propose de 
mieux développer encore 

les activités d’Ex'po-Québec et des sa­
lons et expositions qui se tiennent au 
Centre de foires pour profiter au

maximum de leur impact. /Vinsi il pro­
pose la construction d’un hôtel trois 
étoiles de 300 à ,')00 chambres destiné 
aux congressistes et exposants ainsi 
que pour les visiteurs du Colisée, ce 
qui ne ferait pas concurrence aux hô­
tels du Vieux-Québec, affirme-t-on.

Pour Baker, tout le site d’ExpoCité 
doit devenir un centre d’amusement, 
intérieur et extérieur, quatre saisons, 
orienté vers la famille, de même qu’un 
centre spécialisé dans les soins de 
santé corporels et le conditionnement 
physique.

Ainsi propose-t-il d’y trouver sau­
nas, salons de beauté, de massage, 
des courts de tennis et de raquetball 
intérieur... tout comme la création 
d’une «Rue d'Amusement» unique 
qui deviendrait l'attraction première

Voir EXPOCITÉ en A 2 ►
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SOLDATS
Suite de la Une

p(»iir transporter morts et blessés hors du seeteur.
Selon la souree au sein du ministère de la Défense, les 

Amerieains ont promis leur eomplète eollaboration à 
l'enquête sur eet aeeident.

Les soldats impliqués étaient membres du .'te bataillon 
d'infanterie légère l’rineesse l’atrieia basé à Kdmonton. 
Quelque OtlO soldats de eette unité sont présentement en 
mission en Afghanistan.

L'aeeidetit est sur\enu à 17 h 2ô. heure avaneée de l'est.
«.\ ee moment-ei, et au nom de t(tus les membres des 

Korees années eanadiennes. je veux offrir mes sineères 
eondoléanees aux familles et amis des victimes de eette 
tragédie. Leur perte est partajfée par nous tous», a dé­
claré le (ienéral Ray Renault, chef d'état major de la dé­
fense. dans une allocution.

Le premier ministre .lean Chrétien a également offert 
ses condoléances aux familles des victimes et promis la 
tenue d'une enquête.

« Quant aux circonstances de ce qui semble être un tra- 
iTique accident, de toute évidence, les familles et les Ca­
nadiens auront beaucoup de questions à poser», affirme 
.M. Chrétien dans un communiqué.

« U* président ((ît'orjji' \V.) Rush m’a téléphoné pour me li- 
\TtT les sinct'H's eondoléaiuvs du pt'uple américain. Il a pr«>- 
mis une eollaboration eomplète avtv les autorités canadien­
nes qui sen*nt charpivs de fair»' une enquête complète et en 
prof(*ndeur ». a ajouté le pixmiier nunistn*.

ARCHIVES LE SOLEIL
it Aucun moyen n'est exclu», dit-on chez le ministre Levine,

_ CHUQ ______
Suite de la l'ne

nommé fondé de pouvoir par le conseil d'administration du 
CHUQ pour solutionner le problème. Il n’a pas réussi. Dans 
une lettre écrite au nom de ses collèfîut'N anesthésistes de 
Saint-I’ram,“ois d’.Assise et publiée en paffe Al 4. le IT Cha­
bot explique les raisons de l’échec de sa médiation.

Il met en cause l’attitude des médecins du CHLU..
« Il n’y a pas eu de problèmes avec les anesthésistes du 

ClU L. mais avee certains médecins du CHUL. oui. Des pé­
diatres. des internistes, certains chirurfîiens. Ils ne vou­
laient pas accepter le transfert de patients, comme nous 
avions convenu. Ils ont eu des propos méprisants à notre 
endroit. Il y a eu des invectives. .Nous nous sommes sentis 
trahis. .Nous avons pilé sur notre orfïueil longtemps. Nous 
avons vraiment essayé de mettre quelque chose en place 
au CHUL. Mais nous nous sommes heurtés à une commu­
nauté médicale suffisante (orffueilleuse) et ayant très peu 
de considération pour l’anesthésie», dit le IV Chabot. Les 
anesthésistes de Saint-Urançois se sont retirés du CHUL 
Ils n’y retourneront pas, à moins d’une loi spéciale.

Le !)'■ Chabot est en colère contre le 1)''Pierre Déry, chef 
de la pédiatrie du CHUL. qui a diVlaré la semaine derniè­
re, que sans anesthésistes, des transferts de bébés préma­
turés. vers Montréal, Sherbroctke et même Kinsfjton en On­
tario étaient possibles.

«C’est complètement faux», dit-il. Les transferts seraient 
peu nombreux, parce que les cas complexes sont rares. Kt 
ce petit nombre de cas lui fait douter de la pertinence d’un 
centre mère-enfant.

« Il y a 20 à OO cas de chirurpe tertiaire (surspécialisée) 
par année, la moitié sont des cas urfïents. Comment vou­
lez-vous fjarder une expertise (chirurgiens et anesthésis­
tes pédiatriques) avec si peu de cas? Ce fjenre de cas com­
pliqués sont cinq fois plus nombreux à Montréal. Les épar­
piller dans plusieurs hôpitaux, ce n’est pas honnête, ce 
n’est pas optimiser la qualité des s(*ins. Quand on ne fait 
pas souvent une technique médicale, vaut mieux la trans­
férer. .Actuellement, elles sont faites à Québec, mais les 
trois anesthesistes pédiatriques du CHUL sont épuisés ». 
dit le D'^ Chabot.

Le IV Chabot croyait dans le Centre mère-enfant. Il n’y 
croit plus.

.Suite de lu Une

rejeter un appel du président des États-Unis, (leorue VN'. 
Bush, aux pays arabes a lutter contre le terrorisme, esti­
mant qu’il devrait s’adresser en premier à israel pour 
qu’« il mette fin à son (K-cupation et a son a^p'ession c-ontre 
le peuple palestinien ». .Au même moment, le président de 
l’Kfjypte, Hosni .Moubarak, qui a annulé une rencontre avi*c 
.M. hmell, a rejeté l’idée d’une isinférence de pai.x avancée' 
par le premier ministre .Ariel Sharon, l’estimant « illoiji- 
que» avant un retrait israéiien.

.Moubarak a fait savoir qu’un é“chee de la mission INmell 
donnerait lieu à l’extension du conflit israélo-palestinien 
dans le monde arabe. Il a estimé que les attentats suicide 
ne cesser<»nt que par la reprise de néifmûutions et l’assu­
rance que les droits des l'alestiniens seront respectés. La 
direction palestinienne a accusé .M. Sharon d’avoir fait 
échouer la mission de .M. l\)well en restant sourd à ses ap­
pels à un retrait des zones réwcupées en Cisjordanie de­
puis le 29 mars.

1a* ministre israélien de la Défense, Binyamin Ben Kliezer, 
a affirmé que son pays a<*céderait dans «quelques j»)urs» aux 
demandes américaines de retrait, tout en restant va(;ue sur 
sa date et son ampleur. .Avant cela, .M. INiwell a admis, dans 
une conférence de presse à .lérusalem en milieu de journée, 
qu’un cessez-li‘-feu ne sera possible qu’après « la fin des in­
cursions israéliennes » et « la reprise des conlat'ts sécuritai­
res» entre Israël et les lAUestiniens.

.M. Rowell a tenu le même lanfîa^je au président palesti­
nien Yasser Arafat qu’il a rencontré pour la deuxième fois 
dans son Q(1 assiégé pur l’armée israélienne, à Ramallah 
(Cisjordanie), depuis le 29 mars.

.M. .Arafat, a-t-il déc*laré, doit faire « un choix straté(ïique » 
en décidant, «comme l’a fait le reste du monde, que le ter­
rorisme doit cesser». «L’Autorité palestinienne et lui ne 
peuvent plus tergiverser », a-t-il insisté.

.Au début de sa médiation, .M. Rowell avait pour objectif 
d’obtenir de .M. Arafat la proclamation d’un cessez-le-feu 
et de .M. Sharon un retrait des quatre villes de Cisjordanie 
encore occupées par son armée.

.Au cours de ses trois rencontres avec .M. Sharon, il s’est 
vu répéter que l’armée israélienne ne quitterait Ramallah, 
Bethléem, Jénine et Naplouse qu’après avoir « achevé sa 
mission» qui con8i.ste, selon Israël, à «détruire les in­
frastructures terroristes» palestiniens, responsables d’at­
tentats Des représentant israéliens et palestiniens se ren­
contreront jeudi pour tenter de négocier la fin du siège de 
l’Kglise de la .Nativité, dans laquelle sont encore retranchés 
200 Ralestiniens armés, encerclés par les troupes israéli­
ennes, a annoncé le maire de Bethléem, sur son territoire.

L’armée s’est retirée hier soir du centre de .lénine, mais 
elle campait encore dans son camp de réfugiés, alors que 
les organisations humanitaires multipliaient les appels 
pour obtenir un accès au camp en vue de secourir la popu­
lation et d’enlever les corps des lieux qui ont connu les plus 
violents combats de l’offensive israélienne. Quatre chars 
israéliens ont toutefois ouvert le feu, hier, sur plusieurs 
maisons palestiniennes au sud de la ville de (îaza, endom­
mageant quatre habitations sans faire de blessé, a-t-on ap­
pris de source sécuritaire palestinienne.

Knfin, des repré.sentant israéliens et palestiniens se ren­
contreront jeudi pour tenter de négocier la fin du siège de 
l’Kglise de la Nativité, dans laquelle sont encore retranchés 
200 Ralestiniens armés, encerclés par les troupes israéli­
ennes, a annoncé le maire de Bethléem.

E.XPOCITE
Suite de la Une

du site d’ExpoC’ité. On y trouverait 
des jeux, des simulateurs... dans un 
environnement conçu spécialement 
a cet effet. Cette attraction pourrait 
se faire en lien avec Disney Quest. 
Universal E.xperience ou Sega (lame 
Works.

Baker propose la tenue d’activités 
plus diversifiét*s c*omme des Conuxlies 
de variétés durant la journée, des sou­
pers-théâtres, des productions musi­
cales légères... et même des galeries 
d’art et un c*omplexe cinématographi­
que î 1ai restauration devrait y être dé­
veloppée davantage, tant par des res­
taurants chics que par des fast food 
plus spécialisés. On croit également 
qu’il faut y trouver des boutiques spé­
cialisées uniques à Québec et d’autres 
offrant des produits régionaux.

Tout ça évidemment demandera de 
l’argent, beaucoup d’argent. Baker es­
time les coûts de redéveloppement 
d’ExpoC’ité entre lüü à 225 millions S. 
C’est le loyer payé par les exploitants, 
et leurs taxes, qui seraient profitables 
à la N'ille de Québec.

Et qu'en dit le president d’ExpoCité ’’ 
«Ce n'est qu’un rapport préliminaire 
il n’y a absolument rien de définitif car 
il nous reste enc*ore plusieurs semai­
nes de trav ail à faire avec la firme Ba­
ker. Je ne commenterai pas. Ce ne sont 
que des propositions pour l’instant ». 
a déclaré Claude Larose. lequel est 
aussi vice-president du comité exécu­
tif de la N'ille de Quebec.

« .Nous n’avons jamais dit que ce se­
rait la N'ille qui ferait les investisse­
ments proposés. La N’ille ne mettra 
pas un sou. Ce seront les partenaires 
prives », a-t-il assure.

Quant à l’hippodrome, le conseiller 
de Limoilou ne cache pas que le loyer 
de 3.50 ÜOÜS obtenu pour son utilisa­
tion du site d'ExpoCité est loin d’étre 
satisfaisant et que la N’ille est dans 
l’attente d’une décision d’investisse­
ment de la part du gouvernement, ce 
qui e.xplique pourquoi le bail n’a été 
reconduit que pour un an.

.M. Larose a déploré que LE SOLEIL 
ait en main une copie de ee rapport de 
travail, lequel ne devait jamais être n*n- 
du public, et il a carrément ac*cusé TQS 
de l’avttir obtenu .sous de faus-ses repré­
sentations ! LE SOLEIL a tenté en vain 
d’obtenir le point de vue de TQS.

[4* fB-

Le site d'ExpoCité pendant son parachèvement.
ARCHIVES LE SOLEIL

C'ETAIT HIER

Colin Powell à son arrii'ée en Égypte, Mer.

POUR NOUS JOINDRE
1990 — L’Université de .Montréal 
décide de ne plus accorder un docto­
ral honorifique à Pierre Réladeau à 
cause de déclarations intempestives 
à l’endroit de la communauté juive. 
1988 — Une panne d’électricité frap­
pe presque tout le Québec.
1983 — Un attentat à l’ambassade 
américaine à BcyTouth fait plus de 60 
morts et 120 blessés.
1977 — Le Canadien Jerome Dray­
ton gagne le marathon de Boston. 
1956 — L’actrice Grace Kelly épouse 
le prince Rainier de Monaco au cours 
d’une cérémonie civile.
1949 — Proclamation de la
République d’Irlande.
1946 — Disparition de la Ligue des 
Nations.
1909 — Le pape Rie X procède à la 
béatification de Jeanne d’Arc.
1906 — À San Francisco, un tremble­
ment de terre fait mille morts et près 
de deux mille blessés.
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LE CALEÇON PROFILÉ MICROFIBRE 19.99

Extensibilité totale du polyester et lycra pour un caleçon 
confort, à devant profilé par des coutures surfilées. 
Élasuque enrobé. Noir, blanc, acier, gris. Pm.g.tg. Rég. 25 00

LA CHAUSSETTE MOTIF PICTURAL 6.99

Fin tricot grand confort du mélange 80% coton 20% spandex. 
Ur>e chaussette habiHee qui se distingue par ses modfe modernes 
i dominance de vert ou bleu sur noir. Taille unique. Rég. 9 00

R E 59.95LA CHEMISE POIGNET MOUSQUETA 

Une chemise classe affaires appréciée pour la qualité exceptionnelle du tissage pur coton 
2 plis parfaitement opaque et les longueurs des manches de 33 i 37 Coupe régulière, 
col é baleines amovibles 14 1/2 é 18 Blanc ou bleu Rég 85 00 Une exclusivité du 31.
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Laval aura son recteur en octobre

Les étudiants dénoncent la « hausse déguisée» des frais de scolarité
•'II<■'HÈLK L.aFëRRIÈRK 

MLaferriere a le sole il. co m ^
■ La prochaine élection du rec*teur de I’l’niversite Laval aura lieu le 
t octobre. Et pour é\1ter que ne se reproduise une impasse comme cel­
le du scrutin du 3 a\Til. les bulletins nuis ou blancs ne seront pas comp­
tabilisés dans le total des voix exprimées.

Voilà quelques-unes des décisions pri­
ses hier soir par le conseil d'adminis­
tration de l’L’niversité Laval. Ses 
membres ont en outre acquiescé à la 
demande du recteur sortant François 
Tavenas de quitter ses fonctions le ô 
juillet, après un premier et unique 
mandat de cinq ans. Tel que stipulé 
dans les statuts de l’I’niversité, le vi­
ce-recteur exécutif Claude (lodbout le 
remplacera jusqu'à ce qu'un nouveau 
recteur soit dûment élu.

Le processus de la nouvelle élec-tion 
sera officiellement enclenché aujour­
d'hui. quand l'aAis de modification des 
statuts paraîtra dans le site Internet de 
l'Université Laval. Ces modifications 
pt'rmettront que la proc*édure électora­
le se déroule dans des délais raccourcis. 
I.C président d'éltK*tion sera nommé par 
le c.a. le 22 mai. Et la période de mises 
en candidaturt» .se terminera le 17 juillet.

Lors de l'élection sans vainqueur du 
3 avril, aucun des deux derniers can­

didats en lice (François Tavenas et le 
doyen Pierre .Moreau) n'avaient réus­
si à obtenir plus de la moitié des votes 
exprimés, en raison d'un nombre éle­
vé de bulletins blancs ou nuis. Cette si­
tuation ne se reproduira plus, puisque 
dorénavant, ces bulletins annulés ne 
seront plus comptabilisés.

Le c.a. a aussi adopté le « principt' des 
orientations données au budgi't 21H)2- 
2ÜÜ3». Ce budgi't sera soumis au 
conseil universitaire du 7 mai, puis dé­
posé pour adoption à la réunion du c.a. 
de la semaine suivante. l.a .session d’hi­
ver sera terminée depuis le 2fi a\Til. 11 
semble donc probable que tous les étu­
diants de\Tont subir, dès septembre et 
pour chacune de leurs sessions, des 
nouveaux frais d’inscription de 5S par 
crédit et une augmentation des frais af­
férents de 1,25S par crédit.

LES ÉTUDIANTS OUTRÉS 
face à cette «hausse déguisée des

frais de scolarité», les etudiants de 
11 niversite Laval ont demande au c a. 
de surseoir au depot du budget 
jusqu’à l’automne. En vain. Ils recla­
maient d'être consultés, avant de se 
voir imposer des frais destines, selon 
eux. à i*ombler un déficit. IMur un etu­
diant à temps plein (15 cnnlit s par ses­
sion), l’instauration des frais d'ins­
cription représente une somme sup­
plémentaire de 150 S par annet'.

.Mélanie Rodrigue, présidente de la 
CAOEUL (Confederation des ass»H*ia- 
tions d etudiants de l'Universite La­
val). et Wenceslas .\!amiH)undou. pré­
sident de 1 .\EL1FS (.Vssmuation des 
etudiants de Laval inscrits aux étu­
des supérieures), ont dénoncé, en 
conferenee de presse, hier après-mi­
di. « cette solution facile, qui tient plus 
du coup de force que de la gi'stion res­
ponsable».

Selon .Melanie Rodrigue, l’Universi- 
te La\ al refilera une nouvelle facture 
de 4.35 millions S aux étudiants. Elle 
pourra ainsi diminuer son déficit de 
4.25 millions S et répondre aux exigen- 
ees du ct)ntrat de pt'rformance 

Wenceslas Mamboundou déplore 
que jamais, pendant la course au rec­
torat. le recteur François l'avenas 
n'ait mentionné son intention d'intro­
duire ces nouveaux frais.
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INNU HEURTÉ À MORT PAR UNE AUTO-PATROUII I E

Le policier a déjà été cité trois fois en déonto
Él.lS.ABETH Fleury En ratîssxnt lo unotn.in ........... ......... .. .............

E F! pur y (a / p s olp U. p o m

Le policier de la défunte Sûreté muni­
cipale de Sept-îles qui aurait heurté à 
mort un jeune Innu, tôt lundi matin, a 
été cité à trois reprises devant le Co­
mité de déontologie policière en moins 
de quatre ans.

Le policier en questûm, qui était au 
service de la police municipale de 
Sept-îles jusqu’à ce que cette dernière 
soit intégrée à la Sûreté du Québec, 
n’a cependant jamais été .sanctionné 
par le Comité.

La première citation a été rejetée, le 
plaignant ayant choisi de retirer sa 
plainte. La seconde a également été 
rejetée, faute de preuves. On repro­
chait alors au policier d’avoir abusé de 
son autorité et de ne pas s'être com­
porté «de manière à préserver la 
confiance et la considération que re­
quiert sa fonction».

Quant à la troisième citation, le Co­
mité de déontologie policière n’a pas 
eu à sanctionner le policier, une enten­
te à l’amiable ayant été conclue entre 
les parties. Dans ce cas-ci, le policier 
avait été cité pour avoir abusé de son 
autorité et arrêté illégalement une 
personne.

CIRCONSTANCES
.NÉBULEUSES

Les circonstances entourant la mort 
du jeune Innu demeurent par ailleurs 
nébuleuses. La police de Québec, qui 
s’est vu confier l’enquête, préfère at­
tendre d’avoir « recueilli toutes les in­
formations nécessaires avant de di­
vulguer quoi que ce soit », a expliqué 
la porte-parole, Lyne Jacques.

«On attend les résultats de l’experti­
se judiciaire et mécanique. Pour le 
reste, nos enquêteurs ont passé deux 
jours (mardi et hier) là-bas à parler 
avec différentes personnes. Tant que 
1 enquête ne sera pas terminée? je 
n’entrerai pas dans les détails », a fait 
.savoir .M""' Jacques.

L’adolescent originaire de La Romai­
ne a été frappé vers 4h lundi par un pa­
trouilleur de la SQ qui tentait de re­
trouver l’auteur d’un vol par effraction 
commis quelques minutes plus tôt au 
dépanneur SyMe, sur la rue Brochu, à 
Sept-îles.

En ratissant le secteur, le pa­
trouilleur et sa collègue ont aperçu le 
jeune Innu, qui a pris la fuite en aper­
cevant les policiers. Pendant que la 
policière se lançait à pied aux trous­
ses du jeune homme, son collègue a 
voulu la rejoindre avec la voiture-pa­
trouille. Le véhicule a frappé le fuyard 
dans le stationnement arrière de l’au­
berge .Mingan.

Selon le (luide des pratiques policières 
du mini.stère de la S^mrité publique, les 
poursuites policières ne doivent en au­
cun cas mettre en péril la \1e ou la sécu­
rité des personnes. Ce sont des .solu­
tions de dernier rwours qui ne peuvent 
être engagées que lorsque des circons­

tances exceptionnelles l’exigi'iit. .Mnsi, 
un policier ne d(»it pas cntri'prendn* uni* 
poursuite pour le seul fait qu'un fuyard 
refu.se de s’immobiliser. i.a nature et la 
gravité de l’infraction doivent être pri­
ses en considération.

«Ça. ce sont des règles de ha.se. Poul­
ie reste, tout est une question de juge­
ment », pré<*ise ie porti'-parole de l’Éeo- 
le nationale de police, Pierre Saint-.An- 
toine. Selon lui, les poursuites policiè­
res se font généralement entre voi­
tures. « .Mais il peut arriver qu elles se 
fassent entre une voiture et un piéton. 
Encore là. c est une question de juge­
ment», explique .M. Saint-.Antoine, pré­
cisant par ailleurs qu’un nouveau pro­

gramme de formation sur les poursui­
tes policières sera bientôt mis sur pii*d 
à l’Eeole nationale de police 

«C’e.st vrai que tout est une question 
de jugement, mais ee jugement peut 
être altéré par divers éléments, croit 
pour sa part le eoordonnat(*ur du pro­

gramme de techniques policières au 
collège K-X. (iarneau,.)(‘an -Louis Dal- 
laire. Peut-être que le policier qui a 
heurté le jeune Innu à Sept-îles a 
craint pour la sécurité de sa eollègiii* 
IVut-ètre aussi qu’il a agi .sous le coup 
du stress et de l’émotion. »

Les autochtones de 
La Romaine consternés
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U Jeune Lalo était soupçonné d'aroir commis un roT,:^re^cZnUT;^nZ'^^

.SEUl-ÎLES — Le village de La Romai­
ne, sur la Hasse-Côte-iNord, (*st para­
lysé depuis l’annonce du décès di* l’er- 
r>’ Lalo, ce jeune Innu qui a été heurté 
violemment par une voiture-patrouil­
le, dimanche soir, à S<>pt-îles.

Ce village de 8.)() .Montagnais i>l de 150 
Blancs, situé à 1000 km à l’est de Sept- 
îles, est en deuil. Les membres du con­
seil de bande, les employés du CL.SC et 
les travailh'urs du magasin général 
n’ont vraiment pas le cwur à travailler.

Certains autiK-htones accu.sent la po­
lice de racisme. «Si le jeune garçon 
avait été un Blanc, le poliei(*r serait dé­
barqué de sa voiture pour lui mettri* la 
main au eolli't. Il n’aurait sûrem(*nt pas 
foncé dessus avi*<- sa voiture. Je demi'u- 
re à La Romaine, mais je suis souvent 
de pas.sage à Sept-îles et j’ai moi-même 
été témoin à plusieurs repri.ses de ra­
cisme des policiers de .Sept-îles envers 
des Montagnais de la communauté de 
Uashat-.Maliotenam, près de Sept-îles », 
a déclaré au .SOLEIL .lacqueline Lalo, 
une priK'he de l’adoli'scent.

.Maintenu en vie artificiellement à l’hiV 
pital de l’EnfanKlésus, le jeune Lalo a 
été débranché mardi, en fin de soirée.

Ix* jeune homme de Ifî ans fréqui'ntait 
l’école .Manikoutai de Sept-îles. Il était 
inscrit au cheminement particulier en 
insertion siæiale et professionni'lh*. ce 
qui lui permettait de faire des stag(*s en 
milieu de travail dans différents domai­
nes, tels la restauration et l’entn'tien.

«Lundi, tout le monde retenait son 
souffle, espérant toujours un miracle, 
mais quand nous avons appris qu’il di*- 
vait être transféré à Québin*. l’inquiétu­
de est devenue plus grande. .Nous som­

mes toujours demeurés en contact hvt*c 
les intervenants du CLSC (>( du Centre 
jeunesse afin que les enseignants et les 
élèves puissent extérioris(*r li'ur dou­
leur avec des gens qui étaient là poul­
ies iKimter», assure la diriH-trieede .Ma­
nikoutai, .Michèle Béla/iger. Ix*s.5:{l) étu­
diants de I’lN’ole .sont en i*ongé pédago­
gique jusqu’à lundi.

L’un des camarades de Terry, René 
l’hériault-Biu-on, se souvient de son ami 

<‘omme d’un excellent joueur de h(K*key.
« Il (‘tait travaillant et donnait toujours 
.son lOO*'/». C’est hi/arre, mais à chaque 
fois qu’une personne âg('*e d(V(*de, il y a 
un jeune de la communauté qui meiirt 
quelqiK's jours plus tard. Breuve que 
cette croyance n-ligieuse (*st vraie, il y a 
eff(‘<*tivement une personne du troisk'*- 
nu* (jui (»Kt (*(*s dcTnicTs jours 
à l 'ashat-Maliol(»nuni. »

L’A.ss(H*ialion du hocl**y mineur de 
.'^*pt-lles rendra hommage à celui qui 
('•voluait avec r(*quipe midget BB. Le 
pr('*sident. Fier (Jilbert. est d’ailleurs 
l’une des dernières (lersonnes à avoir 
vu vivant le jeune Terry. «À sa deman­
de. je l’ai reconduit ch(*z son oncle sur 
la rue Villeneuve. Nous n’avions jamais 
eu de consignes de la part du Centre 
j(*unesse à l’effet qu(* T(*rry d(*vait rt*- 
tourner au centre après les pratiques 
ou les tournois. C’était un petit gars ti- 
mid(* qui (Hait av(K* nous depuis le mois 
d’août et dont je n’ai rien à dire de mal. »

Il n’a malheurement pas été (xtssible 
d’obtenir les commentaires de la dir(H - 
tion du Centre jeunesse Côt(‘-Nord, qui 
s’est limitée à dire que tout le monde 
était attristé par ce drame. Ix*s obsè­
ques devraient avoir li(‘u demain à .Sept- 
lles et samedi à La Romaine. Ix* jeune 
Terry Lalo devrait être inhumé diman­
che en Ba.s.s(*-(Jôt(*-.\’ord. près des si(*ns.

Jamais 255 chevaux n’auront été aussi bien dressés.
»>0Sf 39 500 î Live Ile 135 Bien qu’elle renferme de la puissance

à revendre, la nouvelle 135 2002 d’lnknifi est dressée pour transformer les 
routes en chemins doux et gracieux. Dotée d’un moteur DACT avec réglage 
de la distribution variable en continu, elle vous fera filer sur la route en 
tout confort. Une évidence quand on connaît ses attributs : • Moteur VQ de 
3.5 litres de 255 chevaux, détenteur de prix qui le range dans la classe 
internationale • Plus de 100 caractéristiques très bien pensées, incluant un 
spacieux intérieur en cuir « Sojourner », autochangeur de 6 disques com­
pacts dans la planche de bord et jantes en alliage de 17 po • Garantie 
parmi les meilleures de l’industrie • Expérience après-vente inégalée • Qui 
a dit que puissance et raffinement ne pouvaient aller de pair ?

Conduisezinfiniti.com
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It 'niti. =.t|vt OfSCMtll.Carol Varhon rient de publier nPour l’amour du bon lait »

Un consultant en nutrition 
à la défense du lait cru
 Pll-.KHK AssKI.IN 

l‘As.Vrlill (il Irsdteil. rom

Le lait cru est revenu dans nos habitu­
des alimentaires avec la faltrieation 
de froinatîes, mais on devrait autori­
ser les produeteurs à vendre du lait 
mtn pasteurisé direetement de la fer­
me, croit l’auteur Carol V'aehon, ap­
puyé par l’Union paysanne, Action ré­
seau consommateur et la Fédération 
des AUFK

Cantl Vai'hon, d(»cteur en physioloffie 
médicale et consultant en nutrition, 
vient de puMirr J’our l'amour du hou 
lait, où il remet en question les mé­
thodes industrielles de traitement.

flier, if recevait l’appui des trois or- 
tfanisations à l’occasion de l’expo 
Manfîer santé, qui débute samedi au 
Marché du Vieux-l’ort.

La directrice de la Fédération des 
ACKF et d’Action réseau consomma­
teur, Nathalie Saint-lMerre, déplore le 
« rapport de force* iné'fîal entre preeduc- 
teurs, transfeermateurs et ceenseemma- 
teurs. Un livre e*e)mme celui-là, dit-el­
le, permet de remettre la questieen de 
la quiilité de l’alimentatieen eiu e*ei'ur de 
nees préeH'cupatieens».

Careel V'aehon rappelle que des dizai­
nes de milliers de Québe»e*e»is consemi- 
ment déjà du lait cru, même si sa ven­
te est interdite au Québec depuis lîXW. 
11 s’a0t d’abord des ajjriculteurs eux- 
mêmes, mais aussi de leur famille, de 
leurs amis et de leurs voisins.

Son livre soulève notamment le cas 
de la ferme laitière Lan^ois, de Wind­
sor, qui alimentait pas moins de lôOO 
personnes en lait cru dans la réfîion.

L’I’nion paysanne préconise déjà 
que les producteurs afîricoles soient 
autorisés à vendre eux-mêmes 
jusqu’à 10 000$ de leur production en 
dehors des mécanismes de mise en 
marché, rappelait son secrétaire ffé- 
néral, Mjixime Laplante.

«C est moins une question de nor­
mes, soutient Carol Vach*)n, qu’un ju- 
(îonwnt dra.stiffue qui a été fait dans 
le passé. Les normes bactériologiques 
d un lait cru qui serait vendable à la 
ferme, c’est pas compliqué, il s’agit 
simplement de les rendre légales. »

Le Québec ne serait pas un cas uni­
que s il avan^’ait dans cette direction. 
Vingt-cinq États américains autori­
sent déjà ce commerce à la ferme. En 
Angleterre, où la vente du green top 
milk (à cause du bouchon vert qui 
identifie le lait cru) est une vieille 
tradition, le ministère de l’Agricul­
ture a échoué, en 1999, dans sa ten­
tative pour la rendre illégale. En 
France, le lait cru « du jour » (24 heu­
res ou moins) est disponibie en ven­
te libre.

Les partisans de ce produit soutien­
nent qu’il contient plus de vitamines et 
qu’il offre une meilleure protection 
pour notre .système immunitaire.

La Fédération des producteurs de 
lait est quant à elle contre la vente de 
lait cru, indique le directeur de l’infor­
mation,.lean Vigneault. «On est favo­
rable à son utilisation pour la fabrica­
tion de fromages, mais dans le cas du 
liquide, malgré les normes très éle­
vées, la contamination est toujours 
possible. D'ailleurs, il est déjà arrivé 
que des familles de producteurs aient 
été intoxiquées. »

Au ministère de l’.Agriculture, des 
l’êcheries et de l’Alimentation, on ex­
plique qu’il faut faire une distinction 
entre les risques du lait et du fromage.
« Dans le cas du fromage, la matura­
tion est une barrière qui permet d’éli­
miner les bactéries, explique Michel 
f loule, conseiller en inspection des ali­
ments. Le ferment lactique prend le 
dessus sur les bactéries pathogènes et 
en plus elles ne résistent pas à l’aug­
mentation de l’acidité, alors qu’avec le 
liquide il n’y a aucune barrière. »

Le veston 
d'été léger
d'allure coton gaufré, 

«extensible» par 
Savile Row® 
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LE SOLEIL Lt JEI DI 18 AVRIL 2002

EObservatoire 
de la mondialisation aura 

pignon sur rue dans la capitale
Valkkik Lksaok

VLesage (a lesole il. corn

Ia*k arguments du maire de Québec ont finalement c*onvain- 
cu la ministre des Relations internationales Louise Beau­
doin de choisir la capitale pour installer l’Observatoire de 
la mtmdialisation.

«Ce sera ma proposition au Conseil des ministres que ce 
soit à Québt*c, a déclaré M"* Beaudoin. IMur toutes les bon­
nes raisons que le maire de Québec m’a données et il m’a 
écrit une longue lettre. »

•Jean-Paul L’Allier espérait en somme que Québec n’héri­
te pas que des inconvénients du Sommet des .Amériques.

Le mois dernier, la ministre hésitait entre Québec et 
Montréal puisque la plupart des organismes qui seront 
impliqués dans l’Observatoire ont leurs bureaux dans la 
métropole.
M" Beaudoin espère déposer d’ici la fin de la session par­

lementaire un projet de loi pour créer l’Observatoire de la 
mondialisation. Il devrait disposer d’un budget d’un million 
de dollars pour la première année et compter quelque cinq 
ou six employés.

Au cours des prochaines semaines, la ministre complète^ 
ra sa tournée de consultations auprès des organismes in­
téressés. Déjà, elle a rencontré les quatre grandes centra­

les syndicales, trois organisations patronales, l’Associa­
tion québécoise des organismes de coopération (AQüCI) et 
des regroupements souverainistes. Elle a encore rendez- 
vous avec le l’art! libéral, les recteurs d'université, les as­
sociations représentant les jeunes, les femmes et les éco­
logistes.

Jusqu’ici, ce que la ministre Beaudoin retient des consul­
tations menées, c’est le désir de savoir. « Tout le monde a 
envie d’avoir une vision globale, c’est ce que je remarque. »

•Actuellement, la plupart des groupes consultés mènent 
des études sectorielles, l’ar exemple, les svTidicats se pen­
chent sur les impacts de la mondialisation sur les droits 
des travailleurs. .Mais ils sont aussi intéres.sés à connaître 
d’autres impacts, d’où l’intérêt d’une mise en commun de 
leurs recherches avec celles du monde patronal ou des éco- 
lo0stes.

Louise Beaudoin voit donc l’Obsen atoire comme un or­
ganisme qui diffu.se l’information et qui la présente en des 
termes compréhensibles.

« .Aussi, tout le monde me dit la même chose et c’était mon 
opinion : il ne faut pas que ce soit décisionnel. Il faut que 
chacun garde sa marge de manœuvre, d’ailleurs le gouver­
nement le premier. .Nous, on n’a pas envie d’être liés par 
des études qui seraient produites et diffusées par l’Obser­
vatoire», dit la ministre.

RECOURS COLLECTIF CONTRE LOTO-QUÉBEC

Le message de prévention 
au cœur du litige

(il V Bkn.ia.vii.n
(ïïBenJa m i n (g le so lei Leo m

La demande d’autori.sation des joueurs 
pathologiques d’exercer un ««cours col­
lectif contre Loto-Québec s’appuie for­
tement sur le fait que Jean Brochu n’a 
pas vu le message affiché sur les appa­
reils de loterie vidéo. l’t)ur Ix)to-Québec, 
le jeu pathologique est un problème so­
cial et non pas un problème juridique.

C’est en ces termes que les deux par­
ties ont complété hier leur argumenta­
tion devant le juge de la Cour supérieu­
re. Rappelons que la demande des 
joueurs compulsifs s’appuie sur le cas 
de .Jean Brwhu, avocat de Québec re­
connu joueur pathologique.

Les deux parties ne s’entendent évi­
demment pas sur la question du messa­
ge. Brwhu dit ne pas avoir vu le messa­
ge de jouer avec modération pour que le 
jeu demeure un jeu. Et même s’il l’avait 
vu, son avocat, M'Jean-l’aul .Michaud, 
prétend qu’un tel message n’est pas 
suffisant, qu’une vraie mise en garde 
aurait dû s’afficher.

Selon .M' .Michaud, une mise en garde 
approuvée scientifiquement pour indi­
quer comment utiliser l’appareil de lo­
terie vidéo sans risquer de développer

une dépendance devrait s’afficher. « Ça 
n’empêcherait pas les gens de jouer, 
mais les rendrait responsables. »

IVndant les trois jours de l’audience, 
-M' .Michaud a affirmé à plusieurs repri­
ses qu’une mise en garde efficace affi­
chée sur les appareils n’aurait pas per­
mis aux joueurs compulsifs d’espérer 
un recours collectif.
l\)ur l’avocat de lA)to-Québec*, .M'Yvan 

Bolduc, blâmer l’appareil pour tous les 
problèmes lui semble un peu 
facile. Il a répété hier que la 
pathologie du jeu relève d’un 
mélange de caractéristiques 
personnelles de l’individu.
L’appareil n’est que l’occa­
sion pour un joueur de mani­
fester sa pathologie. Le pro­
blème n’est pas la machine, 
mais l’humain qui est devant, a-t-il fait 
valoir.

L’homme blâme la machine pour ses 
fautes. L’homme tente de .se dérespon­
sabiliser, a plaidé l’avocat de Loto-Qué­
bec. .M' Bolduc s’est même demandé si 
Loto-Québec est obligée de protéger 
Jean Brochu contre lui-même, comme 
s’il n’avait aucune responsabilité per­
sonnelle. De l’avis de M' Bolduc, il faut 
au contraire faire attention avec les

messages et mises en garde pour ne pas 
déresponsabiliser les gens.

Les parties ne sont pas d’accord non 
plus sur les dangers des appareils de lo­
terie vidéo. Selon l’avocat des joueurs 
pathologiques, les appareils présentent 
un aspect visuel propre à engendrer 
une illusion de contrôle sur la machine.
l\)ur l’avocat de Loto-Québec, l’appa­

reil ne présente aucun danger pour les 
personnes qui en font un usage normal.

Ce que fait la très grande 
majorité des gens. « C'haque 
personne connaît ses fai- 
blesses et doit s’en prému- 
nir », fait valoir .M' Bolduc. 
L’avocat de lA)to-Québec dé- 

jllllMM plore que certaines person- 
nés exagèrent et ajoute qu’iJ 
faut protéger ces personnes. 

.Mais on ne peut pas conclure pour au­
tant à une faute légale. 11 ne suffit pas de 
dire qu’un objet est dangereiLX. il faut le 
prouver. .A ses yeux, cette preuve n’a 
pas été faite.

Le juge Roger Banford a pris la cause 
en délibéré et n’a donné aucune indica­
tion sur le moment où il fera connaître 
sa décision de permettre ou non aux 
joueurs compulsifs de poursuivre Loto- 
Québec.

EINSTEIN GEANT luissAiy
SENTRA XE

2002

• Siège du conducteur à huit réglages
• Moteur 1,8 L de 126 chevaux
• Pneus toutes saisons 14 po
• Barres stabilisatrices avant et arrière
• Coussins gonflables
• Dossier arrière rabattable 60/40
• Radio AM/FM stéréo 100 watts avec lecteur CD
• Climatiseur

199-V Location 
48 mois 18%

2495 $ comptant trFinancement
à l'achat!**
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MAXIMA
2002

• Transmission automatique
• Sièges avant chauffés
• Radio AM/FM/CD avec six haut-parleurs,

120 watts
• Climatiseur avec régulateur automatique
• Freins antiblocage et à disque aux quatre roues
• Moteur V6 de 255 chevaux
• Système antivol et antidémarrage avec clé à puce

^ D 9/48 mois 

3995 Scot
08%

3995 S comptant pjnmvcement 
à l'achat!**
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ALLOCATION 
INCROYABLE 
POUR VOTRE

TOUTES MARQUES ACCEPTÉES y
ÉCHANGE de 100* è 500*
ÉCHANGE de 5000*4 10 000*
ÉCHANGE de 10 OOO* à 30 000*

le concessionnaire qui vous en donne toujours plus 

PLUS DE SERVICE
PLUS $S$ POUR VOTRE ECHANGE

PLUS DE CHOIX

EINSTEIN
NISSAN Un Mrec* ngnt _

5250, rue John-Molson, Henri-IV, sortie 140, 650-5353
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Fctîre une scène pour oublier

L
e temp8 d’un show, le temps de faire 
une seène à un public qu’ils ne peu­
vent plus informer, un public dont ils 
s ennuient à mourir, les employes en 
lock-out de Radio-Canada st)nt 
montés sur les planches du Ihilais 
■Montcalm, hier soir

On n a pas cassé les oreilles du monde avec les 
négociations, ou si peu. Tout le monde était là pour 
se dh ertir. pour se serrer les coudes, pour oublier 
le trottoir qu Us arpentent quatre heures par jour, 
pour oublier les problèmes d’argimt et d h\pothè- 
que. Ce qu’on a fait toute la soirée.

Le Pilais Montcalm était plein, on a même refu­
sé 200 personnes. Personne n’avait rien à payer, 
mais une boîte à l’entrée imitait à faire un don 
svinboUque.

Mis sur pied en seulement huit Jours, un e.xploit. 
le show ne passera pas à l’histoire. Il y a eu quel­
ques pépins — un projecteur qui ne s’àUume pas. 
une guitare mal branchée, un Jean Dussault qui se 
fait attendre sur scène—, mais personne n’a trou­
vé à redire. C’était à la bonne franquette, entre 
amis. L’indulgence était reine.

Les téléspectateurs habitués de voir .Michaélle 
Jean, derrière son pupitre, décrire les derniers dé­
veloppements au .Moyen-Orient, ont découvert 
qu’elle savait aussi danser. Le journaliste Ber­
trand Hall a chanté et joué de la guitare. Perre de 
•Maisonneuve a joué au psychiatre, pour les be­
soins d’un sketch, avec Jean Dussault étendu sur 
le divan.

11 y avait aussi des professionnels qui ont accep­
té bénévolement de venir donner leur appui aux 
lockoutés : .Marie-Jo Thério, Stefie Shock. Chloé

Sainte-Marie. Marie-<.'hanta- 
le Toupin. Hart Rouge, Syl­
vain lÂ'lièxTe, Jaixiues .Mi­
chel...

L’organisateur. André 
Chouinard. avait promis un 
« spectacle d’esprit collé­
gien ». .Marie-I'rani“e Bazzo, 
l’animatrice ^'Indicatif Pre­
sent, à la l*remière Chaîne, a 
donné le ton en clamant avec 
un humour titriolique, la pa.s- 
sion pour son métier, sa rage - 
d’avoir à subir les autres sta­
tions pendant le t'onflit. avec 
leur pub incessante, leurs émissions publi-sacs et 
leurs émissions érotico mochetonnes.

Bernard Derome n’a pas chanté ni dansé la cla- 
quette. U est simplement venu dire qu’il fallait un 
règlement, et \1te. au conflit. «On veut 
pas la lune, mais je peux pas croire 
qu’on peut pas en avoir un bout. On veut 
pas seulement l’air, on veut aussi la 
chanson. »
J’ai passé la première demi-heure as­

sis dans la saille. J’ai adoré .Marie-.Jo 
Thério et l^ule-.Andrée Cassidy, mais 
j’ai compris que c’est en coulisses que 
ça se passait.

Les organisateurs de la soirée regar­
dent le spectacle sur un écran \idéo. Il y 
a de la pizza, des chips, de la liqueur. Sé­
bastien Bovet attend son tour pour 
monter sur la scène. Un sketch sur le conflit, avec 
la météo en toile de fond, en compagnie de ftiscal

Sormand Provencher
NPreviRckir4l«iel«ll.cem

Bernard Derome: 
U faut un règle­

ment. et rite!

^a«.•o\ akis et d»* Louis Hani\ 
L'n frv»nt fr»)id depuis le 22 
mtirs, un fnuit de lHH*uf. un 
affnmt...
Dans une logi>. Michaelle 
Jean fait ses exereiivs d’eti- 
rement. On ja.se entre iiillè- 
gues, on parle des dernièrt*s 
rumeurs, les fameuses ru­
meurs qui font qu’à un nue 
ment. on parle d’um- entente 
de principt*—c'est arri\ e sur 

~ l’heurt* du soupt*r—et à un 
autn*. qu’on renvoie le règli*- 
ment à la st'maine des quatre 

jeudis. C’est c“i»mme ça depuis un mois chez les 
lock-outés : l’humeur et le moral varient i‘t>mme 
les marét's.

Louis U*mieux a quitté .sa station Ksso, au coin 
Delorimier et Dt* .Maisonneuve, à .Mon­
tréal, pour venir voir le show. 11 s’est dé­
niché un boulot à la caisstv IMur l’inva­
sion. il s’est mis sur le dos son habit de 
travail, son t-shirt et sa casquette.
« .\u lieu de broyer du noir, je m’occu­
pe. (,'a comble un besoin qui est celui 
de rester branché sur les gens. Sur 
les lignes de piquetage, c’est tout le 
contraire. »
Je jette un coup d’oeil à la télé qui 
diffuse le spectacle. L’animatrice du 
Cabaret des refrains, Monique (îi- 
roux, y va d’une version modifiée, 

pour la circonstance, d’// venait d'avoir 18 
ans. L’un des moments forts de la soirée.

• Il venait d'andrUô ans. c'était un pars fur- 
.<evt^int. fdein de tkni nnihnr

• Il venait d'andr ,'ton arpent futur un ■ 
prand total de 'JiKiS. {ti fuipe /’e.s.si'mv... »

l^itôt. je ne pourrai le voir à eausi* de l’heure dt* 
tonÜHH*. .Michel Lamarche chantera •J'ai ta phit- 
fo» avtv, devant lui. le ptirtrait du grand tutss de 
Radit>-(.'anada, Robt*rt Rabinovitch 11 y aura un 
defile sur les nouv elles tendaïuvs mode sur les li­
gnes dt* piquetagt*

l*it*rrt* l\>tvin. du groutu* Bori, assurt* la mise en 
scène. 11 doit êtn* partout en même temps. On a 
lH*au ètrt* en i*oulisst*s d’un sptvtacle, pt*rsonne 
n’a véritablement le goût à la fête. C’est plus un 
show fait dans le couragt* que dans la joie, me glis- 
st> une journaliste

On peut comprendre. .Avec une allocation de 
grève dt* 21 US par semaine, les employés dt* 
Radio-Can ne l’ont pas facile. D’où les cas com­
me celui dt* Louis Lemieux qui se multiplient à 
mesure que le conflit s'enlise.
Je vais piquer une jasette au chanteur Jac­

ques Michel. 11 a quitté son ile d’Orléans et sa 
retraite dt* la chanson pour donner un coup de 
pouce à la gtingde Radio-Canada. Kt par la ban­
de, à sa fille, assistance-realisatrice. 11 se sou­
vient trop bien des gens de la boîte qui lui ont 
donne sa première chance au début des années 
70. C’était l’epoque Ar Amène-toi chez nous et 
A'Cn nouveau jour va .se lever.

C’est à lui qu’on a demande de fermer le sptvta- 
cle. 11 chantera un autre de ses suivès, bien sùr 
adapte pour la cirt“onstani*t*

• his besoin de frapfter futur rentrer chez - 
nous... Définis pu '<tn a luirrè la fuirte. »

LES GRANDS FEUX LOTO-QUÉBEC

La frénésie du 11 septembre n’a pas 
stoppé l’importation de bombes...

Une douzaine de conteneurs transportant des tonnes et des tonnes 
de pétards arriveront d’ici le mois de juin dans le port de Montréal

.M.arc Lest.aoe

MLestape@lesoleil .corn

■ Le plus gros importateur de bombes du Québec, P'rank P'urtado 
n’aime pas trop en parler, mais « il a eu l’impression de marcher sur 
des oeufs», au lendemain du 11 septembre, quand est venu le temps 
de renouveler son inventaire en prévision de la prochain édition des 
(îrands Feux Loto-Québec.
« Tout est rentré dans l’ordre », confir­
mait le partenaire de la Société des 
Grands Feux Loto-Québec, hier, quel­
ques minutes avant la conférence de 
presse confirmant la tenue d’une nou­
velle édition de l’événement au parc de 
la chute .Montmorency, du 20 juillet au 
7 août.

Le promoteur qui collabore égale­
ment à la tenue de spectacles pjTo- 
teehniques dans la région de Vancou­
ver depuis quelques années a obtenu 
l’assurance qu’une douzaine de conte­
neurs transportant des tonnes et des 
tonnes de bombes arriveront d’ici le 
mois de juin dans le port de .Montréal.

À partir d’un budget de commandite 
qui est le même pour tous les pays, 
chaque équipe participante doit 
concevoir un spectacle et ensuite com­
mander autant de bombes de 12 pou­
ces, de 8 pouces ou plus petites que né­
cessaire.

Sur réception de ces devis, c’est l’or­
ganisation hôte qui doit acheter tout le

matériel et le faire livrer sur place, 
d’expliquer M. Furtado. Le transport 
et le séjour de quatre participants 
sont assurés par l’organisation. Des 
travailleurs locaux spécialisés aident 
à la mise en place et au déroulement 
du spectacle.

SOUS BONNE GARDE
Le transport des explosifs est fait sous 

bonne garde par des navires dotés 
d’aménagements spéciaux. «11 s’agit 
des derniers conteneurs que l’on em­
barque sur les bateaux et des premiers 
à débarquer», d’expliquer M. Furtado 
qui a toutes les autorisations lui per­
mettant d’entreposer ces produits dans 
un entrepôt spécial à Dunham.

La prochaine édition des Grands 
Feux mettra en vedette des représen­
tants de r.Afrique du Sud (20 juillet), 
du Canada (24), de l’Italie (27), de 
r.Angleterre (Jl), ainsi que de l’Fspa- 
gne (3 août).

Le spectacle de clôture sera présen­
té le 7 août. Le président local de l’or­
ganisation, .Marcel Dallaire, se félici­
tait hier que son groupe ait obtenu 
l’appui de Loto-Québec, mais aussi de 
Via Rail et du gouvernement du Qué- 
bt*c, entre autres.

L’événement a attiré près de 
90000 personnes l’an dernier, dont 
73% proviennent de la région immé­
diate. Les prix des billets varieront en­
tre 8$ ( prévente ) et 22 $ . 11 sera aus­
si possible d’acheter des forfaits pour 
4 (70S), 5 (82S) ou 6 (92S) spectacles, 
sans compter le forfait souper au Ma­
noir .Montmorency pour 87,.'iOS.

J*

LF SOLFIL RAYNALD lAVOK
Frank Furtado, promoteur des Grands Feux, et Marcel Dallaire, président.

loto-québec RéSUltOtS
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Pour trous

PANTALON 
à 1/2 PRIX

Achetez un
l" pantalon à prix régulier 

et obtenez le 2' à 50%

Mode masculine
petite boutique GRANDES MARQUES

Place de la Cité 652-9339
'Le 50% s’applique sur le prix le plus bas. 

Jusqu’au 30 avril
1MM19 I

Pur confort
Optez pour des chaussures faites 

de main de maître, ajustées par 
des professionnels d'expérience.

POULIOT
Maître-diausseur

2990, chemin Sainte-Foy, Sainte-Foy

(418) 652*0100 
1 800 363-6172

Exigez le vrai 
Concepteur- 
innovateur!

IDEAL

Si vou« av*z un
probNkm* {«u IMSnS-flUR

FINANCEMENT DISPONIBLE 
INSTALLATION • LIVRAISON

Cabanons • Gazebos • Garages 
de toutes grandeurs

Aut* vaodu» dm B*no-0*p6t 
OxnctStnt PRO t FlOrgWl Jouvtnc*

321, rue Seigneuriale, Beaupori 
Téléphone : (418) 666-1018 i

1 877 888-1018 ’■

myw.MtononiilHl.cQfTi tfww.i23ht.cQm

PIE

Pieux-Experts Inc.
LES SPÉCIALISTES EN PIEUX DE TOUS GENRES

RÉSIDENTIEL « COMMERCIAL • INDUSTRIEL
Gestion et ingénierie 
des fondations.
Travaux
d'étançonnement 
des parois et des murs. 
Battage de pieux 
pour de gros travaux. 
Injection et réparation 
des fondations.

Essais d'arrachement 
et de chargement sur 
pieux (axial et latéral).
Surfaçage des dalles. 
Excavation et drainage.

Constructions neuves ''' 

sur pieux
Reprise en sous-œuvre et 
redressement de structures et 
de constructions de tous genres.

Pour rejoindre notre équipe 
11615, rue de Gui<e, Québec (Québc'c) 

Telephone: (418)847-5844 Sans frais: 1 866 218-5844 
Télécopieur: (418) 847-0185
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Même si le bureau de Bernard Landry, au troisième étage, n’a rien de luxueux, il demeure que 
la restauration de l’édifice Honoré-Mercier, construit entre 1922 et 1925, a coûté 16,6 millions $ à l’État.

Adieu le «bunker», vive 
l’édifice Honoré-Mercier !

Landry ouvre les portes de son nouveau bureau
(î II, UK UT Li;i)i'(’

(iLcftucQt le.soleif.coui

■ L’air suppliant, l’attaché de presse de 
Bernard Landry, Hubert Bolduc, conviait 
les journalistes à mettre de côté leur c^mis- 
me caractéristique. «On vous demande 
d’appeler l’édifice Honoré-Mercier par son 
nom. Oubliez le hunker. Cette référence à 
l’époque nazie n’a pas sa raison d'être. »
Dans sa livraison d’hior, \o Journal Je Québec 
parlait de l’édifice Honoré-Mercier comme du 
« nouveau bunker ». Cette allusion au « vieux » 
bunker de la Grande .-Mlée — aussi appelé le 
calorifère — a fait hérisser l’entourafîe du pre­
mier ministre.

Le portc'-parole de Bernard Landr>’ a donc pro­
fité, hier, de la première visite de l’édifiee Hono- 
ré-Mereier offerte aux médias pour mettre les 
choses au clair.

Depuis quelques semaines déjà, cet édifice si­
tué sur le boulevard René-Lévesque, tout juste 
au nord de l’Hôtel du parlement, est redevenu le 
lieu de travail du premier ministre. 11 l’avait été 
jusqu’en 1972, alors que le chef du gouvernement 
de l’époque, Robert Bourassa, déménageait ses 
pénates dans le bunker de la (îrande .Allée.

BUREAU DU CHEF
Le bureau de Bernard Landry, au troisième 

étape, n’a rien de luxueux. Il respire le bon goût. 
Il s’y dégage une sorte d’ambiance se prêtant au

travail et à la réflexion. Les boiseries restaurées 
et rafraîchies y sont pour quelque chose.

La salle du Conseil des ministres, au deuxième 
étage, ne ressemble en rien à l’espèce de soucou­
pe volante dans laquelle s’engouffraient les mi­
nistres à l’époque désormais révolue du bunker.

Encore là, les boiseries attirent l’attention. 
Tout comme les plâtres restaurés. En parcou­
rant la salle, on s’imagine la teneur des échan­
ges autour de la gi-ande table. Tout autour, des 
écrans de télévision sont encastrés dans les 
murs, permettant aux ministres d’assister aux 
présentations audiovisuelles high-tech prépa­
rées par leurs collègues.

EMPLOYÉS RAVIS
L’édifice Honoré-Mercier abrite le personnel du 

cabinet du premier ministre ainsi que les fonc­
tionnaires du ministère du Conseil exécutif. Les 
employés rencontrés ne cachaient pas leur ra­
vissement de sc retrouver dans cet immeuble pa­
trimonial dans lequel le marbre est omniprésent.

En condui.sant les journalistes d’un étage à un 
autre, le propriétaire des lieux — le pdgde la So­
ciété immobilière du Québec, Jean P. Vézina — 
ne cachait pas sa satisfaction du travail accom­
pli pour remettre l’immeuble aux normes les 
plus récentes du Code du bâtiment.

Tous les tapis ont été enlevés pour faire briller 
de nouveau les riches planchers de bois 
et de céramiques. « Les tapis avaient été collés 
avec du goudron. 11 a donc fallu extirper, une par 
une. chacune des petites pièces de céramique. » 

La restauration de cet édifice construit entre 
1922 et 1925 a coûté Itl.t) millions S à l’État.

LE SOLEIL JEAN MARIE VILLENEUVE

La salle du Conseil des ministres, au deuxième étage, ne ressemble en rien à l’espèce de .soucoupe 
l'olante dans laquelle s'engoqffiaient les ministres à Vepoque désormais rérolue du » bunker».

ASSEMBLÉE NATIONALE

Les élus 
s’indignent à 

l’unisson
Le Québec a perdu des pouvoirs par le 

rapatriement de 1982, rappellent-ils
Louis T.a.noi .ay

LTangua//^ le.soleil.roni

■ Les parlementaires québécois ont 
réitéré unanimement hier leur indignation 
face à la réduction des pouvoirs du gou­
vernement du Québec par l’adoption de la 
Loi constitutionnelle de 1982.
Les lüG députés présents à l’.Assemblée nationa­
le ont voté pour une motion du premier ministre 
Bernard Landry pour « que l’Assemblée nationa­
le réaffirme qu’elle n’a jamais adhéré à la Loi 
constitutionnelle de 1982 qui a pour effet de di­
minuer les pouvoirs et les droits du Québec sans 
le consentement du gouvernement 
québécois, de l’Assemblée nationale, 
et que celle-ci est toujours inaccepta­
ble au Québec».

Les députés péquistes et libéraux 
ont appuyé la position adoptée au 20' 
anniversaire de la proclamation de la 
Constitution canadienne par la reine 
Elisabeth 11, mais en invoquant des 
enjeux opposés de part et d’autre de 
la Chambre.

Le chef de l’Action démocratique du Québec, 
.Mario Dumont, n’était pas présent au moment 
du vote.

Du côté du Parti québécois, .M. Landry a 
d’abord parlé du 17 avTil 1982 comme d’une «ta­
che pour l’histoire de la démocratie, pour l’his­
toire du Canada (...) C’était un geste profondé­
ment antidémocratique ».

11 a aussi soutenu que la voie d’une réforme en 
profondeur du fédéralisme est « toujours bel et 
bien bloquée » et que le premier ministre du Ca-

«Une tache 
pour l’histoire 

delà
démocratie, 

pour l’histoire 
du Canada»

nada l’a réaffirmé de fa<,*on trbiale en disant que 
« le magasin général est fermé ».

Le chef de l’opposition libérale Jean Charest, 
lui, a attribué ce blocage au gouvernement 
du PQ. «Ce n’est pas notre échec à nous, ce 
n’est pas l’échec des citoyens du Québec et ce 
n’est certainement pas l’échec du Canada », a- 
t-il déclaré.

Refusant que le débat devienne une espèce de 
procès mené du point de vue souverainiste, il a 
insisté pour revenir au principe « qu’on ne doit 
pas modifier les pouvoirs de l’.Assemblée natio­
nale du Québec sans son consentement expres­
sément exprimé ».

Le ministre des .Affaires intergouvemementa­
les canadiennes, Jean-Pierre Charbonneau, a 

pour sa part dénoncé le fait que le 17 
avril 1982 a «verrouillé la possibilité 
d’avoir les renouvellements qui étaient 
souhaités pas juste par les souverai­
nistes, par les fédéralistes ».

Citant ensuite le programme cons­
titutionnel du Parti libéral du Qué­
bec, il a ajouté que si on y parle de 
« la redécouverte du sens véritable 
du fédéralisme», ça doit être parce 
qu’on l’a perdu.

Le critique libéral en matière de Constitution, 
Benoit lA'lletier, y est pour sa part allé d’un credo 
dans un Québec « qui donne une impulsion positi­
ve au développement du fédéralisme canadien en 
me d’obtenir un certain nombre de réformes».

« .Mais nous avons, en tant que parlementaires, 
des responsabilités face à l’histoire et face à 
l’avenir, et ce sont ces responsabilités qui amè­
nent aujourd’hui l’opposition officielle à réitérer 
la position de l’.Assemblée nationale à l’égard du 
rapatriement de 1982. »

Le Bloc « casse le party »
R.AYMONI) GIROI'X

llGi rn ux^lesole il.coin

OTTAWA — .Alors que le monde politique cana­
dien célébrait le 20' anniversaire de la Charte des 
droits et libertés, le Bloc québécois a «cassé le par­
ty» au parlement, hier, traitant même en chœur de 
«vendu» le ministre de la Justice, Martin Cau- 
chon, qui soutenait une fois de plus la nouvelle loi 
sur les jeunes contrevenants.

.M. Cauchon n’a pas demandé d’excuses même 
s’il était totalement outré de ces attaques, et le chef 
bloquiste Gilles Duceppe n’en a pas offert, même 
s’il dit avoir semoncé ses députés après les faits.

Le ministre Stéphane Dion s’est porté à la défen­
se de son collègue, dénonçant « le comportement 
affligeant du Bloc, qui, au moment où on fête une 
Charte des droits dont un des principes est la liber­
té d’expression, injurie le ministre de la Justice».

«Je suis bien avec ma conscience, a déclaré 
.M. Cauchon lors d’un bref point de presse par la 
suite. J’ai la con\iction profonde que je fais un bon 
travail pour le Québec, on a travaillé pour bâtir et 
la société québécoise, et la .société canadienne.

«Je trouve ces propos-là (de vendu) profondé­
ment malheureux, a-t-il ajouté. Le Québec que je 
connais est ouvert et respectueux des valeurs 
qu’on retrouve dans la Charte, où on respecte les 
valeurs démocratiques et où on peut avoir un dé­
bat. (...) J’utilisais ma lilx'rté d’expression, et je ne 
pense pas que les Québécois soient très fiers du 
comportement qu’ils ont eu à mon égard aujour­
d’hui. Si eux ne sont pas bien avec leur conscien­
ce, c’est leur problème. »

M. Duceppe a tenté de calmer le jeu en disant que 
« c’est un débat très émotif » et en in\itant les mé­
dias à se concentrer sur le fond des choses, c’est- 
à-dire selon lui parler plutôt du 20' anniversaire 
du rapatriement unilatéral de la Constitution, 
Charte et rapatriement étant le résultat de la mê­
me proclamation royale, le 17 ami 1982.

Le chef du Bloc a dit avoir imité ses députés à re­
venir eux aussi au fond des choses. « On se laisse 
emporter, c’est la vie parlementaire même si je ne 
suis pas d'accord qu’on utilise des expressions 
non parlementaires. »

M. Duceppe accuse les libéraux de célébrer 
uniquement la Charte «parce qu’ils savaient 
fort bien qu’il y avait un problème avec le rapa­
triement. Nous avons soulevé le problème, à 
leur grand désaccord ».

INSISTER SUR LE RÉSULTAT
.M. Dion a répliqué de son côté qu’il «est plus im­

portant de regarder les résultats d’un changement 
que la façon dont le changement a été fait, parce 
que c’est ce qui compte le plus».

Le ministre des .Affaires intergouvemementales 
dit très bien comprendre les objections du critique 
constitutionnel du PLQ, Benoît Pelletier, qui refu­
serait toujours de signer la Constitution de 1982.

« Quand il dit que la société distincte devrait 
être dans la Constitution, on est d’accord. Le 
fait est que même si elle n’y est pas, les juges 
ont dit qu’ils la prenaient en compte, quelque 
chose qu’on ignorait encore en 1987 (au mo­
ment de l’accord du Lac .Meech). »

Jean Chrétien, de son côté, a célébré deux fois 
plutôt qu’une ce 29 anniversaire. Le premier mi­
nistre a d’abord présidé une cérémonie officielle 
devant un parterre d’étudiants de la région d’Ot­
tawa acquis à sa cause, si on en juge par les cha­
leureux applaudissements qui l’ont accueilli.

Puis, amorçant un hommage de tous les partis 
aux Communes, il a rappelé que la Charte « place 
les droits fondamentaux de tous les Canadiens au- 
dessus des gouvernements ».

Si les porte-parole de l’.Alliance canadienne, du 
NPD et des conservateurs ont loué la charte, 
M. Duceppe a joué les dissidents, comme l’a fait 
son parti en posant toutes ces questions sur les 
conséquences du rapatriement unilatéral.
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Opération déploiement 
pour le fleurdelisé

Trente paragraphes de plus au règlement 
sur le drapeau

Ta\;. a\
LTauguay a Irsolfilmm

\ ingt et un ans plus tard, le deerei sur 
le drapeau du Uuebee qui tenait en qua­
tre artieles d un paragraphe ehai'un dé­
pendra un reglement de 14 artieles 
eomportant 34 paragraphes.

Le projet de règlement publié hier 
dans la Gazette officielle du Quétk c 
étend l’obligation d'arlwrer le fleurdeli­
sé aux struetures munieipales et aux 
organismes qui ser%ent les populations 
autoehtones

Le nouveau texte va jusqu'à preeiser 
que le drapeau «peut être déployé de­
vant un édifice plutôt que sur ct‘lui-ci ». 
L’emblème pt*ut aussi être arb<»rè dans 
l’entrée publique intérieure d’un édifi­
ce si l’organisme qui doit déployer le 
drapeau en vertu du règlement n’(K“cu- 
pe pas la fayade d’un inuneuble.

Dans le dét*ret de 19hl, on dit que le 
drapeau doit flotter sur tous les édifiws 
du gouvernement, sur ceux des i-om- 
missions, régies et autres organismes 
et sur toutes les éct)les et maisons d'en­
seignement relevant du ministère de 
l’Éducation.

Le projet de reglement ciHisacre un 
article chacun aux organismes muni­
cipaux iincluant les conseils d arron­
dissement et l’Adntinistration régio­
nale Kativikl et scolaires ;y compris 
ceux qui rt'lèvent de la Loi sur l’ins­
truction publique pour les autiK'hto- 
nes cris, inuits et naskapis) et à ceux 
du secteur de la santé et des sen ices 
stH-iaux (en précisant les etablisse­
ments destines aux autta-htones cris) 

Le drapeau doit aussi être arbore 
dans la salle où siège un tribunal ou 
le conseil d’un organisme municipal, 
scolaire ou de santé et de serv ices 
stK'iaux.

■Mais le drapeau du Québiv ne doit 
sous aucun prétexté partager a\ah." un 
autre drapt>au ou une autre bannière le 
même mât ou la même hamptv 

Le texte de 19K1 se wntentait de dé­
créter qu'il devait etn* arbore à lu plaît* 
d'honneur, « c’est-à-dire à droite s'il y a 
deux drapeaux ou au centre s’il y en a 
davantagt' ».

Tout drapeau doit par ailleurs être 
conforme aux normes du Bureau de 
normalisation du Québit* et être 
exempt de déchirun* ou de lait'ration.

LA « PETITE MAISON » 
DU DÉLUGE

Un autre incendie
■ S.^GUENA’i’—,\près un délugi* histo­
rique et trois incendies, dont le dernier 
particulièrement violent dans la nuit 
d’hier, la petite maison blanche trône 
toujours seule sur son rocher dans le 
quartier du Bassin dans le secteur Chi­
coutimi de Saguenay. 11 s’en est fallu de 
peu pour que ce .symbole de résistance, 
qui a fait le tour du monde dans les mo­
ments critiques du déluge de juillet 
1996, ne s’envole complètement en fu­
mée, Encore une fois, ce sont un ou des 
malfaiteurs qui sont à l’origine du sinis­
tre qui a causé des dommages considé­
rables au premier plancher de cette 
maison devenue monument historique 
dans le cœur des Saguenéens. Après 90 
minutes de combat par 25 pompiers, le 
feu était sous contrôle et la maison sau­
vée. Des traces sont perceptibles sur un 
seul mur à l’extérieur en plus d’un trou 
effectué dans la couverture pour laisser 
sortir les gaz. (1*0)

INCENDIE EN MAURICIE

Citoyens évacués
■ TROIS-KIVIÈBES — Un incendie 
dans une usine de récupération de dé­
chets domestiques dangereux, la Res- 
sourcerie Les 3R, située à Saint-Étien- 
ne-des-Grès, en .Mauricie, a forcé hier 
l’évacuation d’une centaine de rési­
dants. La présence de deux résen oirs 
de gaz propane à côté de l'usine a fait 
craindre ie pire. Compte tenu que les 
risques d’explosion étaient très élevés, 
la SQ et la municipalité ont donc établi 
un périmètre de sécurité dans un rayon 
d’un kiiomètre. On évaiue à plus de 400 
le nombre de personnes touchées sans 
compter les élèves de l’école primaire, 
qui ont été conduits en fin de journée à 
la base de plein air de Saint-Thomas-de- 
Caxton, Si, dans les premièœs minutes 
de l’incendie, on a cru que cette fumée 
pouvait être toxique pour la santé, cet­
te rumeur s’est révélée non fondée. Il a 
fallu attendre jusqu’à 17h i5 pour que 
ce périmètre soit enfin levé. L’incendie 
a complètement détruit l’usine. (I^C)

LE SOLEIL

MILIEUX HUMIDES

Plus d’aires 
protégées

Québec et Canards 
illimités injectent 

2,4 inillionsS
A\NK-L;U ISK Chw \< \K 

ALt'tia nifiagne -,-1 It s^-leil r.ou

Le ministère de l’Environnement du 
Uuebi*c et Canards illimités s enten­
dent pour consacrer 2.4 millions S à lu 
creation de nouvelles aires protegees 
sur des terres privivs 

Le ministère et l’organisme etiviron- 
nemental fourniront des parts égalés 
du montant. .\vt*i' eet argent, l anards 
se propose de negiK-ier l’achat de tour­
bières, marais, marécages et autres 
milieux humides, et d'assurer la 
iDtiservation de ees iHK.systèmes 

En 25 années d’existence au Quelur. 
('anards illimités a déjà pris .sous son 
aile plus de 134 sites eouvrant 24 091) 
hectares d'habitats fauniques, consa­
crant 30 millions S à cette fin.

Ces sites sont disséminés le long du 
Saint-Laurent, en .Monterègie, en Ou- 
taouais et en .\bitibi-rémiscainingue. 
Les nouveaux sites ciblés se retrouve­
ront principalement dans le Centre du 
Québec, dans le Ba.s-Saint-Laurent, en 
Outaouais, et à Montréal même.

Les milieux humides de la region 
métropolitaine ont subi une pression 
particulièrement forte, souligne Ber­
nard Fillion, dirt*cleur pour Québec de 
Canards illimités. «On rêve tous de 
s’installer près d’un eours d'eau... » 

Dans la région de Québec, des terres 
de la Côte-de-Beauprè seraient ci­
blées. mais .M. Fillion refuse de préci­
ser. « pour ne pas nuire aux négocia­
tions à venir».

Ces négos ne devraietit ptis trop 
s’étirer dans le temps puisque, selon 
l’entente. Canards illimités doit avoir 
mené à bien ses projets avant le 31 
mars 2004.

COMME UN REIN

Les milieux humides sont identifiés 
comme des systèmes essentiels par 
les emlronnementalistes, parce qu’ils 
jouent un rôle-clé de filtration et 
d’épuration de l’eau. Ils sont à l’envi­
ronnement ce qu’un rein est à l’orga­
nisme humain.

« Si rien n’est fait, Québec risque de 
perdre des milliers d’hectares de mi­
lieux humides à d’autres fins», sou­
tient le ministre de l’Environnement, 
-André Boisclair.
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GREFFES D’ORGANES

Course aux donneurs
La pénurie est alarmante au Canada

(/ri AWA f I*( ') — 1 ministre de la San­
té, .Anne .VlelA'Uan. lancera aujourd’hui 
un appel a t(»us les Canadiens pour les 
inciter à siffner les cartes de don d’or- 
Jîanes, car la pénurie qui existe wtuel- 
lement prive de nombreux patients de 
in^’ffes essentielles a leur survie.

U* niveau peu élevé des dons d’orga­
nes est prwKfupant, a déclaré la minis­
tre, surtout compte tenu de l’exptTtise 
du Canada dans et* domaine.

Kn 2(KM), des ortyanes ont été prélevés 
sur 47(1 personnes décédées, ce qui 
équivaut à un taux de 15,,’! par million 
d habitants, indique un rapport rendu 
public hier par l’Institut canadien d’in­
formation sur la santé.

Ces résultats représentent une amé­
lioration par rapport à 1902 — premiè­
re année pour laquelle des statistiques 
comparables étaient disponibles — 
alors qu il y avait eu donneurs, soit 
un taux de 11,(1 par million d’habitants.

Ça pénurie d’orjyanes est néanmoins 
critique. Au .‘10 s(‘ptembre dernier, .'1001

patients étaient inscrits sur les listes 
d’attente, et près de 80% d’entre eux 
avaient besoin d’une greffe de rein.

Ix* nombre de donateurs varie consi­
dérablement selon les régions du pays. 
-Ainsi, le taux atteint 18,0 donneurs par 
million d’habitants dans les provinces 
de r.Atlantique. et 9,4 en Colombie-Bri­
tannique.

Les pixjvinces qui ont les taux les plus 
ék*vés sont celles qui s’efforcent de sen­
sibiliser la population et d’établir une 
Imnne c-*)mmunication avec les familles 
de donneurs p(»tentiels, a indiqué Kim 
lladinova<-, du Registre canadien du 
remplacement d’oi^ganes.

Dans toutes les provinces, sauf en Co­
lombie-Britannique, l’autorisation de la 
famille est requise pour prélever un or­
gane, même lorsque la personne décé­
dée* a signé une carte de donneur.

Il est important que les donneurs 
potentiels qui ont signé une carte en 
discutent avec leur famille, souligne 
.V1'“ Badinovac.

LOI SUR LE LOBBYING

Les employeurs crient à l’injustice
Les organisations syndicales échappent à la législation
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• Le eeuvernemenl esBaie de taire un Délit cadeau à ses 
amis sjndicaux. . »

La réaction du vice-président pour le Québec de la Fé­
dération canadienne de l’entreprise indépendante Ri­
chard Fahey, illustre bien le courroux des associations 
d employeurs au lendemain du dépôt, à l’.Assemblée na­
tionale, du projet de loi 80, la Loi sur la transparence et 
l’éthique en matière de iobbyisme.

Comme ses bons copains Gilles Taillon. du Conseil du 
patronat, et .Michel .Audet, de la Chambre de commerce du 
Québec-, M. Fahey a failli s’étouffer en lisant dans le jour­
nal, hier matin, que les organisations svmdica- 
les — et les corporations professionnelles — 
ne seraient pas assujetties à cette législation 
qui va obliger les démarcheurs de tout acabit à 
s’inscrire sur le registre des lobbvistes et à res­
pecter scrupuleusement un code d’éthique.

Kn effet, le gouvernement refuse d’inclure les 
syndicats dans la catégorie des lobbvistes d’or­
ganisation. Le projet de loi 80 définit le lobbjls- 
te d organisation comme « une* personne dont 
l’emploi ou la fonction consiste à faire du Iobbyisme pour 
le compte d une association ou d’un regroupement à but 
non lucratif, mais dont les membres sont majoritairement 
des entreprises à but lucratif ou des représentants de tel­
les entreprises».

Kn conférence de presse, mardi, le ministre de la .Justi­
ce, 1 aul Bégin, a expliqué que, contrairement aux asso­
ciations d’employeurs, la raison d’être des syndicats ne 
reposait pas sur la notion de recherche de profits pour ses 
membres.

« Nous avons fait le choix suivant : lorsqu’il y avait des 
intérêts économiques de profits, nous insisterions, à ce 
moment-là, pour que les regroupements soient inscrits 
sur le registre. .Mais lorsqu’il s’agit, par e.xemple, de fins 
humanitaires, de conditions de travail, à ce moment-là, 
nous ne les inclurions pas dans le projet de loi ». ajoutait 
le député-ministre de Louis-Hébert.

« C est ainsi que l’objectif d’un .syndicat n’est pas de fai­
re un profit, mais généralement d’améliorer les condi-

«Insultant 
pour ceux 
qui font de 
la création 
d’emplois»

tlons de vie des salariés ». Richard Fahey n’en revlent pas 
■ C’est complètement aberrant de constater que le gou­
vernement ne c'onsidère pas les svTidicats comme des lob­
bvistes », s’emporte-t-il. « Ils en font du lobbying et ils en 
font depuis toujours pour le bénéfice de leurs membres. »

DEUX POIDS, DEUX .MESURES
« V’ous voulez avoir la preuve que les syndicats en font 

du lobbying'.^ Eh bien, ils ont réussi à convaincre le gou­
vernement de les exclure du projet de loi 80 ! » rapporte 
.Michel .Audet, le pdg de la Chambre de commerce du Qué­
bec qui juge, lui aussi, la situation « totalement inaccep­
table». .Selon ce dernier, l’État doit enregistrer tous les 
lobbvistes sans exception ou bien il doit mettre son pro­

jet législatif au vestiaire. Pas de passe-droit à 
personne.
En parlant d’une « situation de deux poids deux 

mesures », le président du Conseil du patronat 
fait remarquer que le gouvernement tente de fai­
re pas.ser les associations d’employeurs pour 
des organisations avides de profits pour leurs 
membres et totalement décrochées des causes 
dites « humanitaires » pour employer l’expres­
sion du ministre de la Justice.

« C’est carrément insultant pour les gens qui font de la 
création d’emplois au Québec, notamment les P.ME, de .se 
faire dire qu’ils ne pensent qu’à réaliser des profits alors 
qu’ils contribuent à l’essor économique du Québec et de 
ses régions», affirme Richard Fahey en ajoutant que le 
gouvernement du Québec devrait s’inspirer de la loi fédé­
rale qui oblige sans distinction les organisations patrona­
les et syndicales, entre autres, à faire preuve de transpa­
rence dans ses relations particulières avec les politiciens 
et U*s fonctionnaires en s’enregistrant sur le registre des 
lobbvistes.

La Chambre de commerce du Québec, le Conseil du pa­
tronat et la Fédération canadienne de l’entreprise indé­
pendante, qui ne s’opposent pas au principe de l’adop­
tion d’une loi encadrant les agissements des démar­
cheurs, entendent bien faire connaître leur mauvaise hu­
meur au ministre de la Justice à l’occasion de la commis­
sion parlementaire qui se tiendra, le 28 mai, sur le nroiet 
de loi 80.
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Beaudoin plaide 
pour un retrait israélien

Retour en elasse liouleux

Valerik LK>A.iF 

VLesaye II lesoleil vom

■ .-Mors que plusieurs milliers de person­
nes participaient à une manifestation pro­
israélienne à Montréal, la ministrt‘ des Rt»- 
lations internationales, Louise Beaudoin, 
a plaidé pour un retrait des territoires oc­
cupés en I^estine.

« Israel l’a toujours rejeté, mais (;a ne veut pas di­
re qu'il faut arrêter de lui demander ». a affirme 
la ministrt' Beaudoin en entrevue hier midi.

Elle a précisé que la position du Québec au 
sujet du conflit meurtrier entre Is­
raéliens et Palestiniens s'appuyait 
sur les résolutions du Conseil de sé­
curité et des Nations unies.

« Dans le fond, c’est de dire il faut 
créer un État palestinien, les Palesti­
niens ont droit à leur Étal. C’est dit 
dans la résolution et c’est là qu’on voit 
que la politique américaine a évolué : 
pour la première fois les .Américains 
ont accepté que dans une résolution 
des Nations unies il y ait cette idée de la création 
d’un Élial palestinien. »

La ministre Beaudoin s’est réjouie de ce que 
les États-L'nis aient finalement adopté une po­
sition « plus équilibrée ».

Elle estime que la coexistence pacifique d’un 
État israélien et d’un État palestinien demeure 
possible, même si les récents événements ren­
dent le défi plus difficile.

Elle ne craint nullement que cette position lui 
attire les foudres de la communauté juive, qui 
compte environ lüOütM) membres au Québec.

« .Moi je pense que c’est une position raison­
nable et équilibrée et vous savez, la commu­
nauté juive n’est pas unanime dans tout. 11 faut

La ministre ne 
craint pas de 
s’attirer les 

foudres de la 
communauté 

juive

faire une distinction entre ceux qui appuient 
.Ariel Sharon et ceux qui ne l’appuient pas. »

lYudtmte sur une question fort delicate, la minis- 
trt‘ Bi‘audoin a neanmoins laisst' entendrt* qu’elle 
avait tendanw à attribuer une bonne part de res- 
pv>nsabilites au tcadrr palestinien \às.ser .Arafat 
dans la reprise de l’Intifada en septembn* 2(KH).

.Au moment où elle présentait l’étude des cre­
dits bud^'etaires de son ministère. .M Beaudoin 
a eviKiue la visite de Shlomo Ben-.Ami. ancien mi­
nistre israélien des .Affaires etran^ri'res dans le 
tïouvernement d’Ehoud Barak, (.’et ht)mme 
s’etait impliqué activement dans les nefïtK'ia- 
tions de paix superv isees par le gouvernement 
de Bill Clinton et qui ont malheureusement 
échoue en juillet 21HK). à Camp David

«.M. Bt'n-.Ami m)us a bien explique s*»n 
point de vue, que c’était justement .Ara­
fat qui en a trop demandé, alors que là 
(à Camp David) il y avait sur la table 
V raiment le ma.ximum de ci' qu’on peut 
imaginer qu’lsrael mettrait sur la ta­
ble». a dit la ministre devant la Com­
mission des institutions.

«.Je ne dis pas qu'.Arafat n’a pas man­
que une (K-casion de faire la paix à Camp 
David et à Tabah (Éj*V'ptv')- -M Ben-.Ami 

a pt'ut-t'tn> nüson quand il me dit va. .le suis plutôt 
portée à lui donner raison », a-t-t'lle privise plus 
tard en entrevue, ajoutant qu’il fallait maintenant 
ctanposer avw la situation d’auj<»urd’hui.

LA.\I)RY

La ministri' des Relations internationales a indi­
qué qu elle avait discuté de sa position avec Ber­
nard Landrv'. «.Je crois qu’il partajîe cette posi­
tion», a-t-<>lle pnk'isé.

Plus tôt cette semaine. LE SOLEIL avait deman­
dé de ainnaître la position du prt'inier ministre sur 
le c'onflit israélo-palestinien. Son entourajïi* a fait 
savoir qu'il n’était pas question de s’exprimer i)U- 
bliquement sur le sujet.

C’est sous les insultes et sous escorte policière qu’un jeune ujuvm de n»-
liÿ^lon slkhe a fait son entriY» à l’vH'ole Saln(t‘-Catheiini‘-I jilHuin», à .Montr»*aJ, hier iiialln. (iurliaj 
Sinfïh, 12 ans, a dû faire faw à une vlnj^Hlne de parents d’elèves frustrv's que le imuI du klrpan 
soit permis en milieu scolairv*. Ia* Jeune sikh est nmtn» tête Imi1ss»h* à l’tHHde esttulé fmr s<m |K‘- 
rt* et un ami de la famille. L’élève a obtenu la |H>rmlsslon de la cour hier de rv'ttnirner en classe 
av w son klrpan, un petit |Mii^iuuxl nqm'sentiuit un sv mlatle rt'lijjleux. sous ivrtalnes eonditlons 
vlstmt à assutt'r lu stH-urité. .Maltfre ivla, on estime qu’une trentaine de Jeunes sont absents de 
l’école parce que les parents les ont retenus à la maison. Ils soutiennent que les lieux ne sont 
plus siH'urituirtvs et demandent que lu i‘t>mmission scolain* fmirnlsse des c«nirs privés aux en­
fants absents, une mesun* dont a iKmeficie le Jeune sikh |H>iuhuit sa pn)prt> absemv. ( l*C)
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Washington 
veut mieux 
se défendre 
à l’interne

WASH1N'(;T0N (d’aprèK AFP) — Le 
Hwrétaire américain à la Défense, Do­
nald Rumsfeld, a annoncé hier la créa­
tion d’une nouvelle structure militai­
re, le commandement Nord, qui pour 
la première fois et par suite des atten­
tats terroristes du 11 septembre, sera 
charffé de défendre le territoire des 
Ktats-Unis.

La décision, qui s’inscrit dans le ca­
dre d’un remaniement des structures 
militaires américaines dans le monde, 
fait suite aux attentats de New York et 
de Washinffton qui ont fait plus de 
3000 morts et qui avaient complète­
ment pris par surprise les autorités.

«C’est une première historique», a 
déclaré M. Rumsfeld à la presse, puis­
que aux États-Unis l’armée s’est vue 
interdire de participer à des activités 
de maintien de l’ordre depuis 1878, 
après la ffuerre de Sécession.

Avant ces événements attribués au 
réseau Al-Qaida d’Oussama ben La­
den, le Pentafjone « rejfardait les me­
naces extérieures et non pas intérieu­
res », U noté le ministre.

Kn raison du lonjj sentiment d’invul­
nérabilité des Américains — sans en­
nemis à leurs frontières terrestres et 
protégés par deux océans —, les ra­
dars, satellites de surveillance et ser­
vices de renseifjnements regardaient 
en effet vers l’étranger.

Ainsi quand le premier avion piraté 
a percuté une tour du World Trade 
Center, la chasse militaire n’a pu dé­
coller à temps pour arrêter les trois 
autres appareils détournés par les 
terroristes.

Après coup, l’armée a mobilisé des 
milliers de soldats, notamment des ré­
servistes, pour assurer la sécurité 
dans les ports et les aéroports et orga­
niser des patrouilles aériennes au- 
dessus des grandes villes US.

Du ketchup sur le visage de Lionel Jospin

Lionel Jospin, à droite, a été arrosé de ketehup, hier en en- 
dans la salle du parc d expositions de Rennes, où 11 tenait son dernier meeting avant le premier tour de 

1 ele^lon présidentielle française, dimanche. Le candidat socialiste a eu le visage couvert de Lee t^mLe 1rs
1 r V ** pour s’essuver avl un lu-

Ifi ans y M f ‘Admonester les auteurs de l’agression. Ces derniers, deux jeunes d’environ16 ans qui portaient des gamlnets du Mouvement des jeunes socialistes (MJS) distribués gratuitement à Ten- 
tree de la salle ont ete interpellés. Après quelques minutes, le candidat est revenu dans la salle pour entamer
uuë Llënirtlnë' r première fols depuis le début de sa campagne

1 ë ë P T*"?® déplacement. Jean-Pierre Chevènement avait été entarté lors dÏe
vis te au Salon du livre a Paris ; Jacques Chirac avait été la cible de crachats lors d’un déplacement à Mantes-la- 
. Plie (Yvellnes) et hrançols Bavrou a gifle un enfant de 11 ans qui lui faisait les poches, à Strasbourg.

VENEZUELA

Des forces cubaines
■ W.ASHl.N’GTO.N’ — Un fonctionnaire 
américain a confirmé, hier, l’existence 
d’informations sur la présence au Ve­
nezuela de forces paramilitaires 
étrangères, se refusant à plus de pré­
cisions. Cette confirmation intervient 
après la publication, hier, par The 
A>«’ York Times, d’informations en ce 
sens. Le journal cite des déclarations 
classifiées qui auraient été soumises 
en privé à des fonctionnaires du 
Congrès par le secrétaire d’État ad­
joint chargé de l’hémisphère sud, Otto 
Reich. Selon le journal, au cours d’une 
réunion à huis clos de la Commission 
des renseignements du Sénat. Reich a 
déclaré que le gouvernement avait re­
çu des informations selon lesquelles 
«des forces paramilitaires étrangè­
res » — supposées être cubaines — 
avaient participé à la répression san­
glante d’une manifestation contre le 
président Hugo Chavez, durant la­
quelle au moins 14 personnes ont trou­
vé la mort. » (AFP)

LE CANADA CONCERNÉ
Le commandant Nord (ou «North 

Corn ») sera respon.sable de la défense 
des terres, de l’espace aérien et des 
côtes de l’ensemble de T.Amérique du 
Nord, à savoir le territoire américain), 
le Canada, le Mexique et une partie 
des Caraïbes. 11 travaillera avec 
l’agence civile qui coordonne les diffé­
rentes polices et organismes civils de 
protection du territoire (Homeland 
defense) depuis l’automne.

Le « North Com » regroupera aussi le 
centre canado-américain de sur­
veillance aérienne de l’espace nord- 
américain (NORAD) et sera sans dou­
te basé à I^eterson Air Force base dans 
le Colorado. L’actuel chef du NORAD, 
le général Ralph Fberhard, devrait 
prendre les deux fonctions.

Le nouveau commandement devra 
pouvoir intervenir en cas d’agression 
avec des armes de destruction massi­
ve, biologiques ou chimiques.

I8ir e.xemple, a indiqué le chef d’état- 
major interarmées, le général Richard 
Myers, a évoqué la mise en quaran­
taine par les militaires d’une ville 
américaine frappée.

La restructuration concerne aussi le 
reste du monde et doit, selon M. Rums­
feld, faciliter la modernisation 
générale des armées américaines.

.Ainsi la Russie —qui avait un rang 
spécial pendant la guerre froide— et 
la région de la mer Caspienne seront 
rattachées au commandement eu­
ropéen.

Ces importants changi'ments dans la 
structure du commandement de l’ar­
mée américaine n’affecteront pas le 
contrôle du Canada sur sa propre ar­
mée, a insisté le gouvernement cana­
dien aux Communes, hier.

Ben Laden aurait 
pu s’enfuir grâce 
aux Américains

B WASHINGTON (d après AFP) — Le secrétaire américain à la Dé­
fense, Donald Rumsfeld, a qualifié hier de « spéculations » des infor­
mations selon lesquelles Oussama ben Laden se serait trouvé en dé- 
cembie à Tora Bora, dans 1 est de l’Afghanistan, mais qu’il se serait 
enfui parce qu il n y avait pas assez de forces américaines dans la ba­
taille.
« Je n’ai eu, je n’ai aujourd’hui, aucu­
ne preuve qu’il ait été à Tora Bora à 
l’époque ou même qu’il y soit aujour­
d’hui », a déclaré le ministre lors d’un 
point de presse au l’éntagone.

D’après un article du Washington 
Post d’hier, le responsable présumé 
des attentats terroristes du 11 sep­
tembre a pu s’enfuir parce que les 
-Américains n’ont pas voulu déployer 
assez de forces sur le terrain et ont 
trop fait confiance à des alliés afghans 
pour nettoyer les grottes des monta­
gnes de ce secteur proche de la fron­
tière pakistanaise.

Le quotidien cite des sources du ren­
seignement américain et militaires.
« Si cela avait été vérifié, on aurait 
bien sûr fait quelque chose à ce pro­
pos », a noté M. Rumsfeld.

«Ce sont des spéculations», a-t-il dit 
en soulignant que les militaires amé­
ricains n’avaient jamais eu d’informa­
tions crédibles sur la présence du chef 
d’.Al-Qaida, ce réseau qui a assumé 
pour la première fois, hier, la parter- 
nité des attentats du 11 septembre

UNE GRAVE ERREUR
Selon le Post, le général Tommy 

Franks, qui commandait les troupes 
américaines en .Afghanistan, a mal es­
timé les besoins des alliés afghans et 
n’a pas perçu les problèmes à temps, 
car il dirigi'ait la gue*-re depuis le com­

mandement central en Floride, ont dé­
claré des responsables militaires et ci­
vils au quotidien.

Le fait que le dirigeant du réseau Al- 
Qaïda ait pu sans doute s’enfuir est 
décrit dans un rapport sur les actions 
militaires en Afghanistan comme 
Tune des plus graves erreurs améri­
caines et une défaite importante pour 
les États-Unis, note le Washington 
Post.

« Nous avons fait n’importe quoi en 
n allant pas à Tora Bora, (sur le ter­
rain) plus tôt et en laissant les .Af­
ghans faire tout le travail », a noté un 
haut responsable impliqué dans les 
actions de contre-terrorisme.

« Le moment crucial, selon lui, a été 
lorsque (les .Américains) ont décidé de 
bombarder uniquement, parce que 
c’est à ce moment-là qu’il s’est échap­
pé. (...) Nous n’avons pas placé des 
troupes au sol (...) et c’est une erreur 
que nous avons travaillé à ne pas ré­
péter ensuite».

Des études menées au sein et en de­
hors de la chaîne de commande mili­
taire sont arrivées à la conclusion que 
les milices locales, corrompues, n’ont 
pas tenu leurs promesses de fermer 
hermétiquement les montagnes de la 
région et certaines ont facilité la fuite 
de membres d’.Al-Qaida.

Sur la base de communications in­
terceptées et d'interrogatoires avec

des membres d’.Al-Qaida faits prison­
niers, les services de renseignement 
pensent que Oussama ben Laden se 
serait trouvé dans les grottes de Tora 
Bora lorsque la bataille a commencé, 
le 30 novembre.

Il existe une possibilité qu’il ait été 
tué sur place, mais, selon des respon­
sables, le renseignement américain 
est persuadé qu’il s’est échappé dans 
les 10 premiers jours de décembre.

LA GUERRE À DISTANCE
Le principal porte-parole du général 

Franks, le vice-amiral Craig Quigley, a 
estimé qu’il était important, à Tora 
Bora, de s’appuyer sur les alliés af­
ghans. Le général Franks « pense tou­
jours que le processus qu’il a suivi 
pour aider les forces antitalibanes au­
tour de Tora Bora, pour les assurer 
que nous n’étions pas là-bas pour 
conquérir leur pays, (...) était exacte­
ment ce qu’il fallait faire », a-t-il dit.

Le général Franks menait la guerre 
à partir de Tampa, en Floride, et, sur 
le terrain, aucun responsable militai­
re n’avait un grade plus élevé que lieu­
tenant-colonel. Par ailleurs, les trou­
pes américaines ne sont arrivées que 
trois jours après le début de la bataille 
et « personne n’avait une vue d’ensem­
ble», a dit un responsable militairen.

.Après avoir cité le nom de ben Laden 
dans chacun de ses discours comme 
l’ennemi public numéro un pour avoir 
commandité les attentats du 11 sep­
tembre contre les États-Unis, le prési­
dent George W. Bush évite désormais 
d’en faire état, mettant plutôt l’accent 
sur le démantèlement réussi d'.Al-Qai- 
da et du ré0me des talibans en .Afgha­
nistan.

ÉTATS-UNIS

Law absous
CITÉ DU VATICAN — Le cardinal 

Bernard Law, 71 ans, au coeur de la 
tourmente provoquée par les scanda­
les de pédophilie touchant l’Église ca­
tholique américaine, a annoncé hier 
avoir secrètement rencontré le pape à 
ce sujet et obtenu de rester en fonc­
tions. Le prélat a « couvert » pendant 
près de 30 ans un prêtre pédophile ré­
cidiviste, le père Paul Shanley, 70 ans, 
accusé d’agressions sexuelles sur au 
moins 26 enfants. .M*' Law, Tun des res­
ponsables les plus en vue de l’Église 
catholique américaine, est considéré 
comme un proche du pape. (.AFP)

Atlantis a réussi
■ WASHl.NGTO.N — La navette spa­
tiale s’est désarrimée hier de
la Station spatiale internationale 
(ISS). Lors de cette mission qui com­
portait quatre sorties dans l’espace, 
l’équipage de la navette a installé une 
nouvelle extension du complexe or­
bital, une énorme poutre de 13 mètres 
de long, baptisée S-Zéro, ainsi que 
divers matériels et équipements des­
tinés à faciliter la poursuite de 
1 assemblage du gigantesque meccano 
de TISS. Les astronautes ont égale- 

I ment testé le premier minitrain de 
l’espace, un wagonnet installé sur des 
rails le long de cette poutre. Ce wa­
gonnet doit servir de base mobile pour 
le bras robot Canadarm2. L’essai du 
wagonnet s’est soldé par quelques 
ratés, mais la .NASA s’est dit confiante 
de pouvoir résoudre, grâce à des mo­
difications du logiciel de commande, le 
problème, dû, selon elle, à l’environ­
nement de microgravité. (AFP)

MADAGASCAR

Résultats annulés

Karadzic, Mladic : troi
B BELGR.ADK (.AP, .AFP) — Le gouvernement yougoslave a rendu 
publique, hier, une liste de 23 suspects inculpés par le Tribunal pénal 
international (TPI), parmi lesquels l'ancien chef des Serbt's de Bosnie 
Radovan Karadzic et son chef militaiix' Ratko Mladic, qu'il compte ar­
rêter et extrader vers 1.41 Haye à moins qu'ils ne livnmt eux-mêmes.
L’actuel président serbe Milan .Miluti- 
novic figure egalement sur la liste des 
suspects qui ont trois jours pour se
rendre. .Après ce délai, ils risquent 
l’extradition vers le TPI qui juge ac­
tuellement l’ancien président yougo­
slave Slobodan .Milosevic pour génotl- 
de et crimes contre l’humanité pour 
les atnxités perpétrét's au Kosovo, en 
Bosnie et en Croatie.

Reste que la publication des noms ne 
signifie pas nécessairement que des 
mesures rapides seront prises pour 
arrêter tous les suspt'cts.

Les autorités yougt)slaves ont dit 
n'avoir aucune indication de l’endroit 
où se cache Ratko Mladic, qui est

soupçonné de se trouver encore en 
Yougoslavie, ou Radovan Karadzic, 
ct'nsé .se terrer en Bosnie. lYir ailleurs, 
Belgrade a dit ne pas pouvoir extrader 
.Milutinovic, ancien proche de .Milose­
vic, vers l.,a Haye, ear il est pn)tégé par 
.son immunité parlementaire.

Mladic et Karadzic sont respective­
ment ancien chef militaire et ancien 
chef politique des Serbes de Bosnie.

La liste comprend 10 ressortissants 
yougoslaves et 13 Serbes de Bosnie. 
File mentionne également Nikola Sai- 
novlc. viee-F’.M sous .Milosevic, et un 
ancien commandant de Tarmée you- 
gt*slave. le général Dragoljub ()jdjinio.

1.41 semaine dernière, le Parlement

yougoslave avait passé une loi levant 
les obstacles constitutionnels à l’ex­
tradition de suspects vers le TPI. Bel­
grade était soumise à une forte pres­
sion des États-Unis pour coopérer 
avtH' l’instance de l4t Haye.

Ces dispositions pourraient inciter 
les Ktats-Unis à reprendre leur assis­
tance financière qu’ils ont décidé de 
bloquer à partir du 31 mars et aussi 
longtemps que Belgrade ne fera pas la 
preuve de sa volonté de coopérer 
« pleinement » avec je TPI.

Radovan .Mladic est considéré com­
me le principal responsable du ma.ssa- 
cre de quelque 71)00 mulsulmans à 
Srebrenica, dans Test de la Bosnie, en 
juillet l‘«).\

LA DÉMISSION DE KOK
Kntre-temps, la démission du gou­

vernement néerlandais de Wim Kok. 
mardi, à la suite d'un rapport mettant 
en cause les manquements de l4» Haye

lors de la chute de cette enclave de 
Srebrenica, le 11 juillet 1995, est jugée 
comme un geste insuffi.sant par une 
partie des .Néerlandais, au regard des 
victimes. « On ne peut pas en rester 
là», titre en page une de son supplé­
ment le quotidien Volkskrant, hier, 
après avoir interrogé 12 personnalités 
sur la démission du cabinet.

« Si cette démission est un signe pour 
les Bosniaques, alors les politiciens 
devraient aller là-bas» pour s’expli­
quer, estime Isabelle (îeuskens, mem­
bre de T.Associât ion Srebrenica-lYiys- 
Bas, active dans des projets de soutien 
à la reconstruction de l’enclave.

Une opinion partagée par un certain 
nombre de personnalités néerlandais­
es qui estiment que Wim Kok devrait 
redire, face à face, aux femmes de Sre­
brenica que les I^vs-Bas sont «cores­
ponsables pour la situation dans 
laquelle les mas.sacres ont pu se 
produire».

B ANTANANARTV O — La Cour suprê­
me a annulé, hier, les résultats contes­
tés de l’élection présidentielle du 16 
décembre et ordonné une enquête sur 
les allégations d’irrégularités du scru­
tin. Cette décision, prise mardi et an­
noncée hier, est une très bonne nou­
velle pour l’opposition menée par 
.Marc Ravalomanana, qui s’est auto­
proclamé président en affirmant avoir 
remporté le scrutin. La Haute cour 
constitutionnelle, plus haute instance 
juridique de .Madagascar, avait cepen­
dant confirmé les résultats officiels 
qui créditaient le président sortant, 
Didier Ratsiraka. de 42 % des vobt, et 

.’Vlarc Ravalomanana de 46 % des voix. 
Un résultat induisait la tenue d’un se­
cond tour. Le gouvernement de Didier 
Ratsiraka tenait à ce que ce second 
tour ait lieu, mais Ravalomanana a re­
fusé d’y participer tant qu’une enquê­
te n’aurait pas été menée sur des frau­
des au cours du scrutin. (.AP)

AFGHANISTAN

Les marines visés
B K.AND.AH.AR L n soldat américain 
a été blessé par balles à la tête, hier, 
par un tireur apparemment en voiture 
qui a ouvert le feu sur un groupe de 
soldats américains dans une rue com­
merçante bondée de Kandahar dans le 
sud de T.Afghanistan. a annoncé Tar­
mée américaine. Un .Afghan a été légè­
rement blessé dans la fusillade qui 
s’est déroulée en début d’après-midi 
près de la résidence du gouverneur de 
Kandahar, où séjourne une partie des 
soldats américains, selon des té­
moins. I.e -soldat, qui n’a pas été iden­
tifié, se trouvait dans un état stable à 
I hôpital de la base américaine de 
Kandahar. (AI’)
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LA CAPITALE ET SES REGIONS
Le père du jardin Van 

ses ormes ^eu Heude s’est éteint
Québec
retrouve
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La \’UJe de Québee s’apprête à planter 
quelques dizaines de nouveaux eulti- 
vars d’orme qui ont l’avantage de ré­
sister à la maladie hollandaise de l’or­
me d’.\mérique.

Cet hsltride qui porte le nom de.i/or- 
tou accolade a été développé dans la 
région de Chicago, où la maladie hol­
landaise a fait des ravages dans la po­
pulation d’ormes, tout comme ici.

Les jeunes arbres sentnt plantés sur 
la rue Cartier, Grande .\llée et sur l’au­
toroute Dufferin-Montmorency, en fin 
de semaine, en même temps que com­
mencera la plantation d’autres essen­
ces. Us ont été cultivés en pépinière 
dans la région de Québec, à partir de 
plants importés de Chicago.

Leur diamètre est encore petit, mais 
les arbres présenteront les mêmes ca­
ractéristiques que l’orme d’.\mérique 
lorsqu’ils auront atteint un stade de 
croissance plus avancé: même forme, 
hauteur, diamètre, même feuillage.

Us sont aussi beaucoup moins voilné- 
rables au champignon qui, en s’atta­
quant au système vasculaire de l’ar­
bre, cause la maladie hollandaise.

En tentant d'introduire une espèce 
plus résistante, les responsables de la 
Ville de Québec pourront diminuer 
l’utilisation de fongicides et surtout 
d’insecticides pour prévenir et com­
battre la maladie.

L’entretien de l’orme d’.Vmérique re­
quiert un arrosage annuel d’insectici­
de. On l’applique généralement à l’au­
tomne pour prévenir la multiplication 
du scoMe, l’insecte responsable de la 
transmission du champignon de l’ar­
bre malade vers les arbres sains. Le 
produit est appliqué sur les deux pre­
miers mètres du tronc.

Par ailleurs, lorsque la maladie sur­
vient, un fongicide doit être appliqué 
pour combattre le champignon direc­
tement. « Mais l’utilisation de fongici­
de a beaucoup diminué, note M. Jean- 
Yves Bédard, directeur de la division 
de foresterie urbaine et d’horticulture 
à la Ville de Québec. L’application est 
difficile : ce doit être une journée pro­
pice, en juin, à un stade où il y a forte 
circulation de sève dans l’arbre. » Si­
non, l’application est moins efficace. 
Le fongicide peut aussi être appliqué 
à titre préventif, lorsqu’un arbre sain 
est entouré d’arbres malades.

LA FUSION AURA DU BON
Par ailleurs, les gens qui s’occupent 

d’horticulture à la Ville de Québec se 
réjouissent des effets de la fusion sur 
la lutte à la maladie hollandaise de 
l’orme, et sur l’entretien des plantes et 
des arbres en général. «Nous pour­
rons dès cet été agir sur l’ensemble du 
territoire», dit M. Bédard.

L’été 2002 sera principalement celui 
du recensement des ormes atteints 
dans les secteurs autres que celui de 
l’ancienne ville de Québec. Le territoire 
sera patrouillé pour détecter les arbres 
les plus problématiques, et abattre 
ceux qui le nécessitent. « Il serait toute­
fois utopique de penser pouvoir tous les 
enlever, surtout dans les terrains boi­
sés », souligne M. Bédard. Le budget se­
ra précisément le même qu’en 2001.

La fusion sera aussi l’occasion d’uni­
formiser les règlements, les méthodes 
d’abattage, ainsi que le système infor­
matique de recensement des espèces. 
Avant la fusion, Québec avait 50000 
arbres comptabilisés dans ses fichiers 
informatiques, Beauport en avait .5000 
et Sillery 2.500. Il y aurait 100 000 ar­
bres, excluant les boisés, sur le terri­
toire de la grande \ille de Québec.

L’Université Laval cherclic comment honorer davantage la 
mémoire de l’illustre horticulteur, chercheur et pédag’og’ue

Cl.Al I>K VaILLAM'OI R T
('Va iUaucourtiii lesoleil.cotu

■ Le père des rhododendrons et des magnolias cultives au Quebec, 
rhorticulteur Roger\an den Hende, est déctnlé dimanche. Tout le mi­
lieu horticole n’a que de bons mots pour cvlui dont un jardin de iivlier- 
che porte le nom à l’I'niversité Laval.

-Agé de 92 ans, .M. \’an den Hcndc, d’ori­
gine belge, vivait sa retraite à Dka. 
•Mais, de UHG à 1975, il a tellement lais­
sé d’empreintes dans la vie universi­
taire québécoise que le jardin qu’il a 
initié porte son nom à perpétuité.

Pourquoi ne pas garantir les 
fonds nécessaires à la survie 
pour toujours de son œuvre? 

suggère Larry Hodgson
«Le plus bel hommage qu’on pour­

rait lui rendre, c’est de garantir les 
fonds nécessaires pour que l’avenir du 
jardin soit assuré à jamais », a lancé le 
chroniqueur horticole du SOLEIL, 
Larry Hodgson.

«Je ne sais pas encore de quelle fa­
çon nous pourrions honorer davantagi' 
sa mémoire, de dire le doyen de la Fa­
culté d’agriculture, Jean-Claude Du­
four. Je dois mener des consultations. »

■M. Dufour, qui a d’abord été un élève 
de M. \’an den Hende avant de devenir 
son collègue, parle de l’homme avec 
émotion et respect.

«C’était la bonté c(*mplète, rappelle- 
t-il. il était extrêmement respectueux 
de son environnement et des person­
nes qu’il côtoyait. »

Mais c’est sur son jardin — dont les 
Québécois ont tant de difficultés à se 
rappeler et à prononcer le nom — que 
le doyen de la Faculté d’agriculture ai­
me s’attarder.

« Le jardin \'an den Hende, ce n’est 
pas comme le Jardin botanique de 
Montréal, qui est un jardin visuel. Le 
jardin \'an den Hende. unique au Ca­
nada. sert à l’enseignement et à la re­
cherche en plus d’être accessible gi-a- 
tuitement au public. C’est un jardin 
très fréquenté par les chercheurs à 
cause de ses plantes d’origine. » 

Parlant justement de ces plantes, le 
chroniqueur horticole du SOLEIL se 
souvient que le célèbre professeur ai­

mait bien relever les défis 
«On lui avait dit qu’on ne tmuvait fai- 

r»' |H>usser des magnolias et des rluKi**- 
dendrtms au Quéluv, sauf à Metis, qui 
a un climat pimiiculier. Eh bien, il est al­
lé chercher les plantes mères et il a 
ivussi à les atvlimater ù notre ivgit)n. » 

Ce sont les descendantes de ces 
plantes qui fleurissent aujourd'hui 
nos jardins.

La caractéristique du jardin \ an den 
Hende est que toutes les plantes sont 
regroupées selon leur famille Isttani- 
que. On retrouve ainsi, dans une même 
plati'-bande, des petunitis, des tttmates. 
des [Ktivrons ou des jKtmmes de ternv 

.N'jitif de (iand, la ville des fleurs, en 
Belgique. Roger \an den Hende était 
arrivé au Québec en 19JN avec, en po­
che, un diplôme d’horticulteur. Il a 
d’abord travaillé à Oka, à l’Institut 
agricole belge, disparu avec l’arrivée 
de ht Seettnde liuerre. Il ti épousé une 
Iroquoise. Elinttntr Montour, dont Ltine 
des deux filles a signé une volumineu­
se iinthologie de Kainisetake Quand il 
a été embauché à Laval, il est arrive 
avw un herbier de K(MKH) sptH'imens.

Son jjirdin « pedtigogique » a été ou­
vert auxétudiantsen 19(itiet au public 
en 197h. Il compte tiujtnird’hui plus d(' 
2tll)t) espèces et cultivars.

Les funérailles de M. \'»in den Hende 
auront lieu, à Oka demain.

f
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Roger Van den Hende en I9HI

Et au lieu de fleurs... la famille sou- 
Imite que l’on fasse des dons à la lAtn- 
dation des maladies dti co'iir.

Le Zoo hérite des Floralies
Les visiteurs y verront, à l’été 2003, les plus belles plantes

de la collection de cette année
Marc Lkstack 

ML e.stageiSlesole il. corn

Des centaines de plants de camélias 
de Nantes et autant de rhododen­
drons et d’azalées offerts par la Bel­

gique aux Floralies de Québec ont 
été entreposés hier dans un local de 
quarantaine au Jardin zoologique de 
Québec, où elles garniront les allées 
du parc, à l’été 2()0:L 

La directrice générale de l’exposi­

tion florale, M™' Élisabeth Clément, a 
expliqué au SOLEIL, hier, alors que 
des employés s’affairaient au dé­
mantèlement de l’exposition,que «le 
jardin zoologique héritera également 
de centaines de plantes ligneuses et

m
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Des ourriers tracaiUent depuis hier au démantèlement des Floralies, au Centre des congrès.

vivaces utilisées dans l’amcnage- 
ment des Floralii's ».

KN QUAKANTAINF
L(‘s plus belles plantes de cette col- 

lecti«»n (tnt été offertes, au comité 
québécois, jtar les Floralies interna­
tionales de Nantes. Ces plantes r(‘- 
(,‘ues au début d’avril avaient d’ail­
leurs été installées dans une zone 
spécialement aménagée des Flora­
lies. C’était indispensable puisque 
ces végétaux rarissimes .sont soumis 
à une quarantaine de 12 mois avant 
de cireuler librement, au Québec.

L’Agence canadienne d’inspi'ction 
des aliments supervise les activités de 
quarantaine. «Cette initiative est inté­
ressante, si l’on pense que lors d(*s Flo­
ralies de 1997, b(‘aucoup de plantes ex- 
lra(»rdinaires ont été détruites (tu re- 
t((urné(‘s dans leurs pays d’origine», 
d’expliquer la dinsdrice générale.

Les Floralies de Québec ont ouvert 
leurs portes le 5 avril. Les organisa­
teurs espéraient alors recevoir pres­
que 1.5001)1) visiteurs. Ils auront be­
soin de quelques jours pour recon­
naître et aligner les causes d’une fré­
quentation beaucoup moins imp((r- 
tante, soit environ 90 000. Le comité 
doit s’expliquer d’ici une dizaine de 
jours, selon .M"' Clément. Entre­
temps, d(*s travailleurs s’affainmt 24 
heures par jour, jusqu’à vendredi 
soir, afin de libérer le Centre des 
congfrès, qui accueillera le Salon du 
livre à compter du 24.

« S’il vous plaît, aidez-nous ! »
Le père d\\lexandre Fortin fait appel à tous ceux, du travailleur au simple marcheur, qui pourraient trouver son fils

Li ck Dali.aire

Collahorntinu spéciale

■ SAINT-OEOROES — Découragé de ne 
pas savoir où se trouve son fils .Alexandre, 
Marcel Fortin, de Saint-Oeorges de Beauce, 
crie sa détresse et appelle à l’aide.

«Je n’ai pas \Taimcnt d’esptoir de retrouver 
-Alexandre en \1e. Le plus jeune de mes fils est pro­
bablement mort. C’est ce que je crois. Cette histoi­
re est un \Tai cauchemar. Tout cela m angoisse. 
C’est l’enfer sur terre. l..e 7 a\Til. il aurait eu 21 
ans. Je ne pourrai pas ^■i^Te normalement tant et 
aussi longtemps que je ne l’aurai pas retrouvé ». ^ 
confie le père désemparé qui, peu importe les obs­
tacles. s’entête avec sa famille, le désespoir au 
ventre, à mener battues par dessus battues le long 
des routes et à travers bois depuis .55 jours.

«S’il vous plaît, aidez-nous!» 
supplie-t-il en faisant appel aux 
travailleurs forestiers, aux pro­
priétaires de carrières, aux su­
criers, aux camionneurs, aux 
marcheurs, à la population en gé­
néral pour jeter un coup d’œil at­
tentif et découcTir, si minime soit- 
il. un indice permettant de retra­
cer son enfant.

IX*pui8 le 22 fé^Tier. un mauvais 
pressentiment tenaille .Marcel 
Fortin.

Son fils, qui lui avait confié avoir 
été tabassé en janvier et en fé- Marcel Fortin
vrier. aurait-il été victime d’une 
chicane qui aura mal tourné? se 
demande-t-il.

«Alexandre avait un sérieux problème d al­
cool. Il lui arrivait de consommer de la drogue. Il 
devenait alors arrogant. Il a insulté un policier.

ce qui lui a valu ses démêlés av(*c 
la justice, mais c’était minime. Il 
n’èait même pas tenu de compa­
raître en cour. Ce n’est donc pas 
ça qui lui aurait fait peur au point 
de fuir et de vouloir changer 
d’identité, surtout pas à pied et 
avec JOS dans ses p<K-he8 », dit-il.

F((ur .Marcel Fortin et ses fils, 
une certitude demeure. Si 
Alexandre était en vie, il aurait 
communiqué avw son père. Il lui 
était très attaché.

I*our eux, l’hypothèse du suici­
de ne tient pas. I.a veille de sa dis­
parition. .Alexandre était d'excel­
lente humeur. Il était allé laver 

son linge. Il devait passer le reprendre, ramas­
ser des sous et aller porter son rapp<»rt d’impéit. 
Son samcKÜ était planifié 

Mais si les Fortin souffrent de la disparition

d’un des leurs, l’angoisse d’être dans l’ignoran­
ce leur est aussi insupportable.

« .Notre vie est ramenée à .50%. Comment avoir 
le cœur au travail? (,’a devient gênant, frustrant 
et enrageant de ne pas av(»ir ni explication, ni ré- 
[X)nse à donner. C’est blessant et cruel », font-ils 
valoir, esp('*rant avoir é<*ho de l’enquête en cours.

«Nous voulons retrouver Alexandre, savoir 
ce qui lui est arrivé pour que justice soit faite », 
lancent-ils.

IA)rté disparu depuis le 22 février, après qu’un 
incendie eut complètement rasé la résidence 
de connaissances chez qui il s’était rendu et où 
il aurait été laissé seul en soirée alors qu’il 
s’était allongé, en état d’ébriété, l’individu âgé 
do 20 ans n’a toujours pas été retrouvé. NI les 
fouilles des décombres, effectuées à deux re­
prises, ni l’avis de recherche inscrit au systè­
me informatique canadien de la police, ni les 
informations rwueillies par la SQ n’ont permis 
de conclure l'affaire à ce jour.
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LA CAPITALE ET SES lÉCIONS

COLLABORATION SPECIALE viNCENT FRADET 
fUn réaidant du chemin Grand Capaa a décourert aa piacine... dana une ptactne

Printemps déchaîné
Élisabeth Flelry 

EFleury^ lesoleil.c om

■ Dame Nature s’est littéralement déchaî­
née, dans la nuit de mardi à hier, provo­
quant de nombreuses inondations dans les 
régions de Québec et de Port neuf.

C’est à Sainte-Catherine-de-la-Jacques Cartier 
que les averses ont fait le plus de dégâts. .Au to­
tal, une trentaine de sous-sol de résidences des 
chemins Fossambault et Grand Capsa ont été 
inondés. La route 367 a également subi dure­
ment les caprices de Dame Nature. « L’eau a cau­
sé de l’érosion, de sorte que le ministère des 
Transports a dû entreprendre des travaux de ré­
fection », a fait savoir .Marcel Grenier, de la Ville 
de Sainte-Catherine.

Les averses ont également causé des domma­
ges à des résidences de Saint-Basile et de Pont- 
Rouge. « Dans le premier cas, c’est la rivière 
Portneuf qui a débordé ; dans l’autre, c’est la ri­
vière aux i’ommes », a précisé le directeur régio­
nal à la sécurité civile, Louis .Morneau.

Le sous-sol d’une résidence du chemin Bélair, 
dans le secteur de Val-Bélair, a aussi été inondé. 
L’eau a également érodé une partie du chemin Bé­
lair. « Les deux côtés du chemin se sont carré­

ment effondrés », a précisé le chef Claude Caze.
Selon Environnement Canada, il pourrait être 

tombé entre 25 et 30 ram de pluie à certains en­
droits. «Ce n’est pas du tout anormal d’avoir des 
orages à ce temps-ci de l’année. 11 ne faut pas ou­
blier que les orages viennent avec le temps 
chaud », rappelle le météorologue Jean l’aquet.

.Au moment d’écrire ces li^es, hier soir. Envi­
ronnement Canada prédisait encore des averses 
et des orages pour la nuit. «Ça va aller en s amé­
liorant après ça», promet M. loquet.

Du côté de la sécurité civile, on a les cours 
d’eau à l’œil. «On les surveille tous, assure 
M. .Morneau. 11 y a toujours des risques de débor­
dement, mais ils sont modérés, si on se fie à En­
vironnement Canada. Ce qui aide, c’est qu’il n y 
a pas de glace. .Actuellement, la rivière Chaudiè­
re, du côté de Saint-Georges, de même que les ri­
vières Saint-Charles et Portneuf sont celles dont 
le niveau d’eau est le plus élevé. »

La foudre a par ailleurs été à l’origine d’un in­
cendie qui a fait pour env iron 50 000 S de dégâts 
à un édifice à bureaux de la Grande Allée. Selon 
le Service des incendies de la Ville de Québec, la 
foudre serait carrément tombée dans l’entrée 
électrique de l’immeuble.

«.Au total, on a reçu une soixantaine d’appels 
pour des Incendies, des vérifications ou des dé­
gâts d’eau », a précisé le chef Sylvain Rousseau.

POMPIERS DE LÉVIS

Encore des problèmes !
■ IMur la troisième fois depuis dimanche, le Ser­
vice des incendies de la Ville de Lévis a été aux pri­
ses avec des problèmes techniques reliés à sa li­
gne téléphonique d’urgtmce, mardi soir. .Au.x envi­
rons de 18h30, les pompiers ont été appelés un à 
un pour répondre à une alarme incendie sur la rue 
Roberge, à Saint-Romuald. « Heureusement, il n’y 
avait finalement pas d’incendie à cet endroit », a 
précisé le lieutenant .Alain Gelly, porte-parole de 
la police de l.évis. Le système téléphonique est ac­
tuellement examiné par un spécialiste. E.F.

Appel à la population
■ Le Service de police de la Ville de Québec solli­
cite l’aide de la population afin de retracer les in­
dividus qui ont effectué un vol qualifié à la caisse 
populaire du 8500, boulevard Henri-Bourrassa, 
le 1" mars. Les voleurs s’y seraient introduits - 
après avoir défoncé un mur dans un local adja­
cent. Ils se seraient ensuite enfuis avec une som­
me d’argent à bord d’une Buick Centurv' volée 
sous la menace d’une arme à feu dans le station­
nement du Carrefour Charlesbourg. Une récom­
pense sera versée à toute personne pouvant four­
nir des renseignements sur cette affaire. É.F,
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L'EST ET LA COTE-NORD

ê

NÉGOCIATIONS TERRITOKIALES AVEC LES INNES

Les Escoumins dans la danse
Les Blancs du \illage craignent d’être un jour enclaves dans la résene

Steeve Paradis
Collaboration spéciale

■ LES ESCOl’MINS — Après ceux de Sept-îles, c’est au tour des ci­
toyens des Escoumins d’exiger un moratoire sur les négociations ter­
ritoriales autochtones, appelées Approche commune. Us se sentent ti'- 
nus hors du processus et en conséquence, les rumeurs les plus folles 
courent dans le NiUage.

« Les gens sont tenus dans l’ombre et 
dans l’ignorance dans ce dossier. Ce 
qu’on veut avant tout, c’est de l’infor­
mation, a lancé le président du comité 
des citoyens des Escoumins, François 
Racine. Il faut arrêter d’échafauder 
des scénarios de toutes sortes et enfin 
savoir où vont ces négociations. »

Le comité des citoyens 
exige un moratoire et plus

d’informations sur les négos
.Afin d’être bien entendus, une cen­

taine de citoyens ont investi mardi les 
locaux de la MRC Haute-Côte-Nord, 
où se tenait une séance du conseil. Il y 
avait autant de gens à l’extérieur. 
Dans le groupe, on pouvait reconnai- 
tre .André Forbes, à l’origine du comi­
té de citoyens de Sept-îles. Des gens 
du Saguenay—Lac-Saint-Jean étaient 
aussi sur place.

Parmi ses revendications, le comité 
fi'Hichement formé a demandé à la

-MRC une résolution exigeant un mo­
ratoire sur les négociations, demande 
que la MRC a entérinée. Comme autre 
étape, le comité exige également dans 
les meilleurs délais des séances d’in­
formations du fédéral et du pro^incial 
sur le contenu des négociations.

La question territoriale autochtone 
heurtera sûrement plusieurs sensibili­
tés aux Escoumins. .Actuellement, la ré­
serve innu d’Essipit est complètement 
enclavée dans le \illagi', et plusieurs 
craignent qu’après les négociations, ce 
soit plutôt le village qui se retrouve en­
cerclé par la réserve. Une chose est 
quasi assurée, tes terrains de quelques 
résidents deviendront propriété au­
tochtone par la force des choses.

MESURER LES l.MPACTS
« Personne ne semble avoir mesuré 

l’ampleur du dossier et ses nombreu­
ses conséquences », a ajouté M. Raci­
ne, qui se défend bien toutefois d’être 
alarmiste.

Le président du comité de citoyens a 
estimé que l’ensemble de la popula­
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l'ne centaine de citoyens ont investi mardi les locaux de la MH(' Haute-Càte \ord. où se tenait une séance du conseil.

tion de la Côte-Nord aurait tout avan­
tage à en savoir plus lonp dans ce dos­
sier plutôt que de se satisfaire de né­
gociations menées discrètement dans

les officines g«)uvernementales.
«.À Daie-Comeau, les gens sont-ils 

conscients des impacts qu’aura l’.Ap- 
proche commune’.^ La réserve de Det-

siamites (une quarantaine de kilomè­
tres ù l’ouest de Haie-Comeau), 
jusqu’où se rendra-t-elle après les né­
gociations’.^», a conclu M. Racine.

Opération
antidrogue

■ NEW CARLISLE — La Sûreté du 
Québec et la Gendarmerie royale du 
Canada, 44 policiers en tout, ont effec­
tué neuf perquisitions et une douzaine 
d’arrestations hier pour freiner la ven­
te de drogue dans une dizaine de loca­
lité gaspésiennes situées entre Caplan, 
dans la baie des Chaleurs, et Saint- 
.Maurice-de-l’Échouerie, du côté nord 
de la péninsule. « Il ne s’agit pas d’un 
réseau, mais d’activités identifiées par 
les maires siégeant aux comités de sé­
curité publique, qui nous ont signalé 
une problématique sérieuse de vente 
de drogue sur la rue#, précise l’agent 
Claude Ross, de la SQ. (Quatre sections 
de ce corps policier regroupant 38 
agents ont participé à l’opération, de 
même que six policiers de la GRC. Des 
suspects ont comparu dès hier au pa­
lais de justice de New'Carlisle. D’autres 
comparutions y sont prévues aujour­
d’hui. de même qu’à Percé. G.G.

Fugueuse
recherchée

■ B.AIE-COME.AU— La Sécurité pu­
blique de Baie-Comeau est à la re­
cherche d’informations à propos de

Mélina Cousin- 
Tremblay, en fu­
gue du Centre 
jeunesse Côte- 
.Nord depuis sa­
medi. L’adoles­
cente de 16 ans 
des Buissons, qui 
portait une veste 
de nylon rose au 
moment de sa 
disparition, me­
sure 1,65 mètre 
et pèse 50 kilos.
Des informations 

laissent croire qu’elle pourrait se 
trouver à Québec ou à Montréal. Tou­
te personne qui aurait des informa­
tions à transmettre sur cette dispari­
tion peut joindre l’enquêteure .Nancy 
Bouchard à la Sécurité publique de 
Baie-Comeau, au (418) 589-1573. Évi­
demment, l’information sera traitée 
de manière confidentielle. S.P.

Au secours des 
chiens maltraités

■ RI.MOUSKI — La SQ est intervenue 
mardi dans une municipalité du haut- 
pays de Rimouski concernant une 
plainte de chiens maltraités. Un vété­
rinaire accompagnait les policiers 
pour procéder au constat d’usage. 
Deux chiens et quelques lapins au­
raient été retirés des lieux visités par 
la police. Le propriétaire n’était pas à 
sa résidence à ce moment. L’enquête 
et le rapport du vétérinaire devraient 
déterminer si le dossier sera transmis 
au procureur de la Couronne du dis­
trict judiciaire de Rimouski pour d’é­
ventuelles poursuites. C.T.

Mélina
Cousin-Tremblay

La réfection de l’aéroport de St-Irénée décolle
Les travaux de 5,3 millions S en forcent la fermeture jusqu’en août

Sylvain Desmei les 
Collaborai ion spéciale

■ CLERMONT — Les travaux de réfection de l’aéroport de Saint-Iré- 
née dans Charlevoix commenceront sous peu : une remise à neuf de 
5,3 millions S. À court terme, les avions ne pourront y atterrir avant la 
fin des travaux, en août.

La MRC de Charlevoix-E.st, propriétai­
re de l’aéroport, n’a pas eu de surpri­
ses à l’ouverture des soumissions hier. 
Les montants dévoilés sont «infé­
rieurs aux prévisions», confirme 
Ulysse Duchesne, préfet de la .MRC de 
Charlevoix-Est. Parmi les sept sou­
missionnaires, Construction BML, de 
Saint-Jean-Chrysostome, a déposé

l’offre de service la plus basse, à 
2526402 8. La MRC doit accorder le 
contrat ce soir après avoir vérifié la 
conformité de la soumission.

Le rehaussement et l’asphaltage de 
la piste, la revue du système d’égout et 
l’amélioration de l’équipement d’é­
clairage constituent les principaux 
travaux, des tâches qui devront être

Stocks de morue encore 
fragiles dans le golfe

Recommandation de contingenter à 
13000 tonnes la saison de pêche 2002
Henri Michaud 

Collaboration spéciale

.MATANE—Le Conseil pour la conser­
vation des ressources halieutiques 
(CCRH) recommande, pour 2002, le 
maintien d’une pêche minimale à la 
morue dans le golfe Saint-Laurent. 
L’organisme, qui conseille le gouver­
nement fédéral, s’inquiète toutefois de 
la fragilité de la ressource.

Le Conseil suggère donc au ministre 
Robert Thibault d’accorder un contin­
gent de 13 000 tonnes aux pêcheurs 
de morue qui fréquentent le golfe. Au 
total, 7000 tonnes seraient allouées 
dans la partie nord et 6000 
tonnes plus au sud, soit les 
mêmes niveaux de capture 
permis en 2001.

S’ils bénéficient d’un sur­
sis, les morutiers pour­
raient faire face à une dimi­
nution des contingents dès 
2003. « Même si nous ne re­
commandons pas que les ni­
veaux de prises commercia­
les soient modifiés, nous considérons 
que c’est la dernière année au cours 
de laquelle nous pouvons maintenir 
cette stratégie, écrivent les membres 
de l’organisme fédéral. De moins en 
moins de morues de trois ans sont re­
crutées au sein de ces deux stocks. »

De plus, les biologistes signalent une 
diminution de 4 % de la biomasse géni­
trice. entre 2001 et 2002, au nord du gol­
fe. Au sud. tous s’attendent à une dimi­
nution. après quelques années de stabi­
lité. « Des retraits de 7000 tonnes (le to­
tal autorisé de captures en 2001) pro­
duiraient un déclin de la biomasse ma­
ture de l’ordre de 5 %», prédisent-ils.

Le conseil recommande également 
« de n’autoriser aucune pêche sporti-

demandée

réalisées en 16 semaines selon le de­
vis. La MRC mettra en branle, d’ici 
juin, la seconde phase du projet, qui 
c«)nsisteen l’installation d’un nouveau 
système de distribution de earburant, 
la réfection de l’aérogare, l’améliora­
tion du stationnement et l’aménage­
ment d’une route d’accès.

La fermeture de l’aéroport n’inquiè­
te pas le préfet Duchesne, qui y voit là 
un mal pour un bien : « .Actuellement, 
les porteurs évitent notre aéroport 
parce qu’il n’est plus sécuritaire. » 
Rappelons que le fédéral a aecordé 
5,3 millions S pour ces travaux.

La MRC voit grand pour son aéro­
port, des hori'zons qu’elle reluque en 
compagnie d’un partenaire de taille, le

ve en 2002-2003 ». Or, cette proposition 
est loin de faire l’unanimité. La MRC 
Haute-Gaspésie a déjà adopté une ré­
solution demandant au fédéral d’auto­
riser la pêche récréative à la morue à 
des fins touristiques.

Le CCRH suggère également de réa­
liser une étude sur le déséquilibre de 
l’écosystème du golfe Saint-Laurent. 
Selon David Lane, un des membres du 
conseil, « la prédation libre et illimitée 
exercée par les phoques sur le pois­
son de fond hautement vulnérable 
doit être freinée si l’on veut que les | 
stocks se rétablissent ».

Les principales recommandatirtns 
sont bien ac<‘ueillies par les 
pêcheurs. «Nous aurions 
voulu plus de morue, mais 
nous sommes satisfaits, af­
firme Allan Cotton, prési­
dent de l’Association des 
capitaines propriétaires. 
D’ailleurs, nous avons | 
connu une très bonne sai- ! 
son de pêche, l'an dernier. » j 
.M. Cotton va plus loin. « U*s 

biologistes sont toujours inquiets, lx's ' 
pêcheurs, eux. constatent que la mo­
rue augmente d'année en année, un 
peu partout sur les sites de pêche. »

Le morutier applaudit également à 
la suggestion d’effectuer une étude 
sur la prédation. «C’est dramatique, 
affirme-t-il. Des chasseurs ont obser­
vé des cre^■ettes, des crabes et des pe­
tites morues dans les estomacs des 
phoques tués cette saison. »

I^s stocks de morue du golfe se sont 
effondrés à la fin des années 80. en- j 
traînant un moratoire sur la pêche, en 
1993. L'industrie a retenu son souffle 
jusqu'en 1997. alors que le fédéral ac­
cordait une reprise minimale de la pê­
che industrielle.

Casino de Charlevoix. Ce dernier a (m-- 
troyé 6()(l()00$ à la MRC pour l’étude 
d’un projet d’allongement de la piste 
d’atterrissagi*. Le Casino étudie aussi 
le développement de lignes directes 
avtH‘ des marchés extéri(*urs.

« Nous avons un projet de prolonge­
ment de lu piste de plus de 12 mil- 
li(ms$. Si le trafic aérien et les besoins 
de nos clients le justifient, nous pour­
rions aller de l’avant», croit M. Du­
chesne.

La piste actuelle, d’une longueur de 
4.500 pieds, peut accueillir des avions 
de 55 passagers et moins. En allon­
geant la piste de 1500 pieds, des trans­
porteurs aériens de 90 à 120 |)assa- 
gers p(»urraient s’y poser.

Le CLSC Malauze amputé 
des deux tiers de son 

effectif médical
Gilles Gagné

Collaborai ion spéciale

CARLETON — Le CLSC .Malauze perd 
trois médecins, deux temporairement 
et un en permanence, une situation à 
peine atténuée par le recrutement 
d’un omnipraticien pour une période 
de six mois.

L’établissement gaspésien se retrou­
ve avec moins du tiers de son effectif 
médical, c’est-à-dire l’équivalent de 
3,3 médecins au lieu de 10,6. Ces dé­
parts laisseront le CLSC sans un seul 
médecin pour une période de deux se­
maines au cours de l’été.

La pénurie prive plus de 1200 per- 
.sonnes d’un médecin de famille, alors 
que la MRC d’Avignon, ou le territoire 
compris entre Maria et les Plateaux de 
.Matapédia, en compte environ 13 (KK).

Ce contexte incite la direction du 
CLSC .Malauze à demander aux mai­
res d’Avignon de faire pression sur la 
Régie régionale de la santé Gaspésie- 
les-lles et auprès du ministère de la 
Santé afin que des mesures spéciales 
soient instaurées pour limiter au plus 
\1te cette pénurie de m(*decins.

Le directeur de rétablissement, 
Pierre Portelance, signale que son 
CLSC, pour diverses raisons, est mal 
placé pour bénéficier des mesures na­
tionales \isant à contrer les pénuries 
d'effectifs.

« .Nous n’avons pas le droit aux méde­
cins dépanneurs parce que nous 
n'avons pas d’urgence au CLSC. Il y a 
une urgence sur notre territoire, à l'hô­
pital de Maria, mais l’effectif méKlical y 
est en bonne position. Notre territoire 
ne peut pas rece\oir non plus de bour­
siers. pour les mêmes raisons liées à 
l’urgence. Or, 56% des médecins ve­
nant en région sont des boursiers. Ça

nous enlève toute possibilité de recru­
tement chez la moitié des candidats jjo- 
tentiels», explique M. IVirtelanw*.

Ces boursiers reçoivent lOOODS par 
année pendant quatre ans en s’enga­
geant à pratiquer dans les régions du 
Québec durant la même période.

Le CLSC .Malauze est en outre exclu 
de la liste des établissements pouvant 
offrir des primes de rétention de 
KKMMIS par an pendant quatre ans à 
ses n«)uveaux médirins. Il peut offrir 
IIKMKIS la première année, et 5000$ 
pour les tn)is anné<*s suivantes, Encori* 
là, c’est l’absence d’une urgence qui 
soustrait le CLSC de la liste des établis­
sements avail tagé‘s financièrement.

« .Nous voulons ce levier de rémuné­
ration supérieure. Nous avons envoyé 
une lettre à D<*nis Loiselle (diriK-teur 
de la Régie régionale Gaspésie—îles- 
de-la-.Madeleine) pour demander son 
appui afin d’obtenir un statut spécial 
auprès du ministère de la Santé», 
poursuit .M. lAirtelance.

«Nous savons bien que nous ne ré­
soudrons pas seuls la question de la 
pénurie de médwins dans les régions. 
Il faudra une régionalisation des bud­
gets de la Régie de l’assurance-mala- 
die du Québec et des changements 
dans la rémunération des médecins. 
.Mais en attendant, le problème de 
fond vient aussi du fait que le ministè­
re de la Santé prône la prévention, 
l’utilisation des services de première 
ligne comme les CLSC. Sauf que, dans 
les faits, tu te butes aux structures qui 
favorisent les troisièmes lignes, l’uti­
lisation des hôpitaux, des urgences. 
Où pensez-vous que les HKK) ou 1200 
personnes sans médetin de famille 
vont aboutir quand ils auront besoin 
de services de santé? À l’urgence ! », 
conclut d’un trait F*ierj> I*ortelance.
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Psychodrame
garonien

L
e maire de Lévis, Jean Garon, s’est fait prendre à son 
propre* jeu. Il a lui-même pnjuvé qu’il était possible de 
présenter un budj^et équilibré sans compter sur les 6,5 
millions $ qu’il rée-Iame du gouvernement. Et il a lui- 
même prouvé qu’il aurait sans doute pu atteindre ce 
résultat sans plonger la V’ille dans l’incertitude pen­
dant presque quatre mois.

U* i)udget déposé par le maire (Jaron n’est en effet pas si loin 
de celui présenté à l’automne par le comité de transition. La 
grande différence, c’est que l’équipe de M. Garon a décidé 
d utilisi'r une partie des surplus des anciennes villes pour at­
ténuer le choc de l’harmonisation des tarifs, un choix politi­
que que ne pouvait pas faire le comité de transition.

Forte de ce 1,6 millions supplémentaire, l’équipe Garon a 
donc pu conc(K*ter un meilleur budget, plus respectueux des 
capacités financières des citoyens, plus branché sur leur réa­

lité. Mais il y a fort à parier que le maire et 
ses conseillers auraient pu arriver au mê­
me résultat plus vite, sans perdre de temps 
à Jouer à la guerre avec le gouvernement 
québécois.
Cette croisade pour récupérer les 6,5 mil­

lions $ qui manqueraient à la Ville pour as­
sumer les frais de transition semble donc 
prématurée. D’après le mince filet d’infor­
mations qui coule à ce chapitre, une bonne 
partie du montant réquisitionné serait 
consacrée aux ressources humaines de la 
Ville, jugées insuffisantes, selon les pre­
mières évaluations.

Mais ne serait-U pas plus sage de pnx-éder d’abord à la réor­
ganisation complète des serviees municipaux, à une évalua­
tion en profondeur des besoins en effectif de la municipalité, 
avant de réclamer de l’aigent ’? Ne serait-il pas plus sage d’at­
tendre les résultats des négoeiations des conventions collec­
tives avw les employés avant de revendiquer’?

Le temps donnera peut-être raison au maire. Mais pour l’in­
stant, le dépôt cette semaine d’un budgt't équilibré et plein de 
lK)n sens donne à penser qu’il est possible pour Lévis de join­
dre les deux bouts sans piger dans les coffres du gouverne­
ment.

Personne ne demande aux élus lévisiens de faire des mira­
cles en celle première année d’existence de la ville nouvelle. 
La plupart des autres municipalités fusionnées se sont 
d’ailleurs colh*es aux prévisions de leur comité de transition, 
préférant consacrer toutes leurs énei-gies à planifier l’avenii; 
à prévoir les défis de la pnn’haine année.

M. Garon a plutôt voulu tenter de faire mieux tout de suite. 
Mais en retardant l’adoption du budget, en blâmant les uns et 
en attaquant les autres, il a surtout réussi à créer un climat 
d'inswurité, à générer des tensions, et à donner l’impression 
que la nouvelle ville a fait un faux départ. IXimnuige, car il au­
ra du mal à corrigi'r c*i'tte pt'rw'ption.

Julie
Lemieiu'

JlAin u'lLiia'IesijIeil rom

Religion ou sécurité

L
a Charte (*anadienne des droits et libertés fête cette se­
maine ses 20 ans. La cause de Gurbaj Singh Multani, 
ce jeune sikh cpii réclame le droit de porter son kirpan 
à l’iH'ole, illustre par ailleurs toute la difficulté qui exis­
te à concilier raisonnablement droits individuels et 
droits colUvtifs au pays.

Ia*s droits des uns s’arrêtent là où eommencent ceux des au­
tres. Ricilo à dire, mais plus ardu d’en établir la démarcation. 
Ainsi, dans le cas de l’écolier de LaSalle, les parents estiment 
que par resptnd pour leur religion, l’école devrait permettre à 
leur fils de frtxpienter l’école avec son kirpan. L'ét'ole rétorque 
que fiour assurt'r la sécurité de l’ensemble des élèves, il devra 
s’en abstenir, car les couteaux sont interdits par le code de 
conduite de l’établissement.

La lilx'rté de religion de l’un est ganmtie par la Charte cana­
dienne des droits et lilx'rtés. La sécurité 
défendue par les autres est aussi une ga­
rantie ('onstitutionnelle. La Cour supérieu­
re se prononcera en mai sur les questions 
de fond que soulève pour l’école québécoi­
se le port de ce couteau symbolique pour 
les sikhs. En attendant, permettons-nous 
quelques réflexions.

L’école et la commission scolaire font-el­
les preuve d’intoléranei* et brimentn'lles la 
lilH'rté rt'ligieuse de l’adolescent en lui dt*- 
mandant de laisser son kirpan à la mai-

Brigitte
Breton

HBtvton<?'ie.«iieiLrom son’? Sauf poiir Ics sikhs orthodoxes, il
semble bien que non. D’autres sikhs fré­
quentent les écoles montréalaises et ont 

am'pté de porter un kirpan svTiiboliqiie en plastique ou en for­
me de pendentif. Pour l’harmonie et le bien commun, chacun 
devTait ètrt' capable de hure son bout de chemin.

Rappelons aussi que le QuébiH* a fait le choix en 1998 de 
changi'r le statut confessionnel des commissions scolaires 
pour leur donner un statut linguistique. Que devient ce choux 
de laïcité si 1 école se voit dans l'obligation de respecter toutes 
les particularités de diverses religions’? L'école n’est pas un 
lieu de pratique rv'ligieuse.

C ette semaine, le juge Claude Téllier, de la Cour supérieure, 
a fait vidoir que depuis ItX) ans. aucun cas de violence relié au 
port du kirpan n a été signalé. Faut-il attendre que se produi­
se un triste événement pour intervenir ? C’est à l'école qu’in­
combe la responsabilité d'assurer la sécurité des élèves et du 
personnel. En 1990. une cour ontarienne a jugé que profes­
seurs et élèves avaient dn)it de porter le kirpan. Ix* milieu sco­
laire s est endurci depuis. Dans certaines écoles, les manifes­
tations de violence sont quotidiennes.

Au fil des ans. 1 interprétation de la Charte doit suivTc le 
changement des valeurs et aussi s’adapter au contexte dans 
Uxiuel évoluent les individus. Qui oserait dire aujourd’hui qu'il 
est déraison^jable d’interdire le kirpan à bord des avions?

Je SUfS SÉRIEUX 
quand Je parue
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Mise au point des 
anesthésiologistes 
de Saint-François 
d’Assisesur la crise 
au CHUL : 
une vision réaliste
La situation critique en anesthésie au 
Centre hospitalier de l’Université Laval 
(CHUL) perdure depuis bientôt un an. 
Pendant tous ces mois, de nombreuses 
interventions médiatiques ont été fai 
tes. Les anesthésiologistes de l’hôpital 
Saint-L’rançois d’Assise (HSFA) ont vo­
lontairement choisi de ne pas faire de 
déclarations, préférant travailler avec 
les instances officielles responsables de 
gérer la situation. Cependant, devant la 
multitude de propos démagogiques rap­
portés. nous nous croyons dans l’obli­
gation de faire quelques mises au point. 
.Mentionnons d’abord que les anesthé­
siologistes ont été à toutes U's tables de 
travail pour tenter de régler le problè 
me. Les efforts pour solutionner cette 
crise ont d’ailleurs requis énormément 
d’énergie de chacun des anesthésiolo 
gistes de l’HSF.A; mais, considérant 
l’absence de résultat positif, ces efforts 
ont aussi provoqué une détérioration 
dangereuse de la motivation de l’équipe 
en place et nous ont plutôt entraînés 
dans la tourmente. La crise du CHUL 
nous a maintenant atteints, à un point 
tel que nous vivons maintenant des dé­
fections de l’HSF.A vers d’autres hôpi 
taux de la région. .Notre hôpital, qui 
était autrefois un hôpital agréable à 
travailler et sans difficulté de recrute­
ment d’effectif, est devenu maintenant 
un endroit que l’on évite de peur d’avoir 
à travailler aussi au CHUL.
Considérons la situation actuelle de 
l’anesthésie dans la région de Québec.
.Au Centre hospitalier affilié (CH.A) — 
l’hôpital du Saint-Sacrement (HSS) et 
l’hôpital de rEnfant-.Iésus (HEJ) —, il y 
a ;H anesthésiologistes pour 18 salles 
d’opération. .À l’hôpital Laval, ce ratio 
est de 13 anesthésiolopstes pour 8 sal­
les, et à l’Hôtel-nieu de Lévis (HDL), de 
14 anesthésiologistes pour 7,5 salles.
Kn ce qui concerne le CHUQ, le ratio est 
de 26 anesthésiologistes pour 23 salles 
d’opération. .Nous ne prétendons pas 
que les autres milieux sont en surplus 
d’effectif, mais nous voulons plutôt met­
tre en lumière qu’à l’intérieur du Cen­
tre hospitalier universitaire de Québec 
(CHUQ). il y a un manque criant d’anes- 
thésiologistes.
La décision de la création d'un Centre 
mère-enfant (CME), il y a quelques an­
nées. nous avait laissés perplexes.
.Nous avions d’ailleurs laissé entendre à 
qui le voulait que de réunir ces deux 
clientèles dans un seul hôpital n’était 
pas la meilleure idée du point de vue 
anesthésique. .Au contraire, l’obstétri­
que et la pédiatrie constituent deux des 
clientèles les plus exigV'antes en anes­
thésie. Même Sainte-.Iustine. à .Mont­
réal, a souvent fait face à des difficultés 
de recrutement malgré la dimension de 
ce centre.
Nous avions alors clairement mentionné 
que de trouver des anesthésiologstes en 
nombre suffisant pour couvrir ces activi­
tés serait très difficile. Nous vivons main­
tenant les effets de ces décisions à .sa­
veur politico-médicale. Tàndis que les 
médecins du CHl'L et les administra­
teurs du CHUQ vivaient leur futur CME 
au CHUL dans un état dangereux de rê­
veries, à l’HSF.A (qui possède l’expertise 
en anesthésie obstétricale), nous ten
tlons d’envisager comment nous pour

rions bien un jour organiser les services 
d’anesthésie dans ce futur C.ME.
Les membres du département d’anes­
thésie du CHUQ ne sont pas restés de 
glace face à tous ces problèmes. La pé­
nurie d’anesthésiologistes s’est fait 
sentir à partir de l’été dernier ; à ce mo­
ment, de nombreuses gardes ont été ef­
fectuées par des anesthésiologistes de 
l’HDQ et de l’HSF.A. Pendant ce temps, 
une étude faite par un organisme exté­
rieur du CHUQ, le rapport CLM. étudiait 
le fonctionnement du bloc opératoire du 
CHUL, y mettant en évidence de nom­
breux problèmes, le plus grave se si­
tuant au chapitre des relations inter­
personnelles. L’organisme en question a 
étudié uniquement le fonctionnement 
du bhx* opératoire, mais nous croyons 
qu’à la lumière d€*s événements subsé­
quents, il aurait dû aussi évaluer le 
fonctionnement complet de l’hôpital !
En novembre 2001, dev'ant l’aggravation 
de la situation au CHUL et sur le fond 
d’un bloc opératoire non fonctionnel, un 
plan d’aide et de redressement au CHL'L 
a été mis sur pied par le département 
d’anesthésie; il s’agissait du premier 
plan de contingence, sous l’égide du chef 
anesthésiologiste. Ce plan était entière­
ment supporté par l’exécutif du Conseil 
des médecins, dentistes et pharmaciens 
(C.MDf’) et le conseil d’administration du 
CHUQ (le CMDP étant l’organisme ultime 
qui doit veiller à la qualité de la pratique 
médicale dans un hôpital). Le fonctionne­
ment de ce plan de sauvetage reposait 
alors presque uniquement sur les épau­
les des anesthésiolo0stes de l’HSFA, ce 
qui augmentait grandement leur charge 
de travail.
.Nous étions alors confiants d’être les 
mieux placés pour reconstruire le dé­
partement d’anesthésie au CHLtL, via 
une fusion d’équipe CHUL-HSF.A. Le 
fait de recréer une équipe .solide en 
anesthésie aurait pu favoriser le recru­
tement futur (résidents), et aussi empê­
cher d’autres départs du CHUL et du 
CHUQ. Pour y arriver, il fallait cepen­
dant passer par cette période de « plan 
de contingence ». Ce plan limitait les ac­
tivités du CHl’L selon l’effectif disponi­
ble, mais y maintenait la pédiatrie dans 
sa totalité.
De plus, il prenait à sa charge la re­
construction complète des activités ad­
ministratives et cliniques d’anesthésie 
au CHUL. Ce plan de sauvetage a été 
très mal reçu par les médecins du 
CHUL. jugeant nos efforts insuffisants.
Ce qui a fait le plus mal, c’est plutôt la 
façon dont les gens du CHUL ont réagi 
à cette aide: ceux qui venaient aider 
ont été carrément pris à partie, décriés, 
attaqués sur leur intégrité profession­
nelle.
Le manque d’appui de l’administration 
au plan de redressement aura été aussi 
déterminant dans cet échec. Il aurait 
fallu une attitude solidaire et directrice 
de la part de l’administration afin 
d épauler les efforts faits par les anes­
thésiologistes. Mais les détracteurs 
agressifs du plan de contingi*nce auront 
gagné leur cause. .Au début janvier, 
nous nous sommes vus dans l’obligation 
de terminer ce plan d’aide.
.\vant toujours comme objectif de re­
construire le département d’anesthésie 
du CHL L. nous nous sommes remis à la 
tâche en janvier. À la suite des discus­
sions avec nos confrères chirurgiens, 
un deuxième plan de contingence a été 
mis en vigueur. Encore une fois, il y 
avait un maintien complet des activités 
pédiatriques. Malheureusement, ce 
plan a subi les mêmes attaques virulen­
tes de médecins du CHl’L dans un cli­
mat tendu et malsain, à un point tel. 
que de nouveau, on a dû mettre fin à

cette aide. Ce dernier plan de contin­
gence avait pourtant reçu l’aval de plu­
sieurs organismes importants (F.MSQ, 
.A.AQ. CMDP).
Les médecins du CHL’L réclament le 
maintien des activ ités intégrales en 
anesthésie tout en réduisant les activi­
tés de l’HSF.A et de l’HDQ, même des au­
tres hôpitaux de la ville, pour maintenir 
à tout prix celles du CHL’L.Voilà ce que 
veulent certains médeeins du CHUL. Il 
est évident que tout transfert d’anes­
thésiologistes vers le CHUL provoque­
rait une nette réduction de la capacité 
des autres milieux à effectuer leur tâ­
che, allongeant donc les listes d’attente. 
Finalement, transférer « de force » des 
anesthésiologistes au CHUL serait les 
placer sur la voie de la .sortie. Ils ri.s- 
queront fortement de quitter cet hôpital 
non fonctionnel comme la majorité des 
anesthésiologistes du CHUL l’ont fait 
depuis la dernière année.
Concernant la néonatalogie, il ne faut 
pas oublier qu’il y a un très faible nom­
bre de cas de chirurgies néonatales 
parfois complexes (env iron 70 cas par 
année), pour lesquelles le département 
d’anesthésie n’a que trois anesthésiolo­
gistes avec expertise. Le département 
d’anesthésie, comme le CMDP du 
CHUQ, ont de grandes interrogations 
sur la capacité de développer et de 
maintenir une telle expertise afin de 
donner des soins qui répondent aux 
normes d’un centre tertiaire tel que le 
Centre mère-enfant. La question de­
vrait être sérieusement évaluée.
.Nous voilà donc dans la situation où le 
département d’anesthésie du CHUQ a 
pris la position de maintenir la garde 
dan.s deux milieux (HSIA, HIXJ) afin 
d’éviter l’effritement de tout le départe­
ment d’anesthésie du CHUQ. Cette posi­
tion est refusée par le conseil d’adminis­
tration du CHL’ti, mais est appuyée par 
•p L’administration de l’hôpital a 
été avisée, il y a plusieurs mois, que toute 
coercition envers les anesthésiologistes 
amènera un démembrement du départe­
ment du CHUQ à court ou à moyen ter­
me. .A notre avis, les décideurs que sont 
la Ré0e régionale et l’administration du 
CHl Q seront responsables face à la po­
pulation de la situation chaotique qui ris­
que de s’installer prochainement dans la 
région de Québt'c.
Il est peu probable que nous conti­
nuions à débattre du problème du 
CHUL sur la place publique. .Nous 
n’avons pas rapporté tous les événe­
ments reliés à cette saga afin de simpli­
fier la compréhension du problème. En 
effet, tous ont bien saisi l’incongruité 
des propos excessifs du docteur Pierre 
Dérv; chef du département de pédiatrie 
concernant le transfert massif des fem­
mes enceintes et de leurs bébés en On­
tario ! Mais, nous avons senti qu’il était 
nécessaire de donner notre version des 
faits. .Malgré les apparences, notre pre­
mier souci aura été et sera toujours de 
donner à la population des senices 
d’anesthésie de qualité à l’intérieur du 
CHUQ.
Le D" Jacqueg Chabot 
au nom des anenthesùteti 
de l'hôpital Sainl-FrançoUt d'Assine 
Qttebec
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Le Canada a-t-il peur de sa souveraineté ?

C
’est bien la première 
fois que je vois un pays 
qui n’ose pas célébrer 
l’anniversaire de sa dé­
claration d’indépendan­
ce !« Le Canada célébré 
aujourd hui son accession à la souve­
raineté», avait pourtant dit l’ierre El­

liott Trudeau, le 17 avril 1982. devant 
la reine. Et quelques instants plus 
tard. Elizabeth signait la Proclama­
tion royale, où le mot « Charte » n’ap- 
parait même pas une seule fois !

C est d'ailleurs devant ce document, 
qui porte aussi la signature de Jean 
Chrétien, juste en dessous de celle 
d'Elizabeth, que l’actuel premier mi­
nistre s’est fait photographier hier.
« Mon nom n’aurait pas dû être là, a-t- 
il expliqué, mais comme c’est moi qui. 
ministre de la Justice, avais fait le tra­
vail, M. Trudeau m’a gentiment de­
mandé de signer... »

Il est vTal que le gouvernement fédé­
ral a bien le droit de célébrer ce qu’il 
veut. Mais il y a deux petits problèmes.
D abord, cette Charte canadienne des 
droits et libertés qu’il a associée au 17 
avTÜ 1982 n’est pas vraiment entrée 
en videur à cette date. L’article 15, le 
plus important, puisqu’il porte sur les 
droits à l’égalité, et en vertu duquel la 
Cour suprême a fait tomber une à une 
les barrières de la discrimination fon­
dée sur la race, l’origine nationale ou

ethnique, la c“ouleur. la religion, le 
sexe, râ^> ou les déficiences mentales 
ou physiques, n’est entré en vigueur 
qu’en... 1985.
I^ur un JO" anniversaire, ce n’était 

pas tout à fait precis ! Et lautre pro­
blème, c’est que cette date du 17 avril 
1982 rappelle beaucoup d'autres cho­
ses. aux Québécois en particulier 
D’ailleurs, ce n’est pas tellement une 
Charte des droits et libertés dont on 
célébrait l’anniversaire hier, mais le 
triomphe d'une équipe au pouvoir de­
puis bientôt neuf ans, avec toute l'ar­
rogance qui l'accompagne.
I^emier ministre et ministres ont 

donc tenté d'wculter. toute la journée, 
l’entièreté de l’événement auquel Eli­
zabeth prêta sa majesté il y a 20 ans. 
Le Conseil de l’unité canadienne a ain­
si préféré remplir la salle Southam du 
Centre national des arts d'adoles­
cents plutôt que d’inviter les vrais té­
moins de l’époque, l’ar e.xeniple. les 42 
pauvres députés du Québw qui ont vo~ 
té en faveur de cette Constitution 
n’avalent même pas été invités. C’est 
pourtant eux qui, selon Pierre Tru­
deau, avaient « mis leur siège en jeu » 
et qui, pour la plupart, l'ont effective­
ment perdu aux élections suivantes !

Les scénaristes de cette journée du 
17 avril faisaient d’ailleurs dans le ré­
visionnisme —ou péchaient par igno­
rance — pour éviter toute allusion aux

Michel \a.stel
■V\hslfHg>lfS))ltiLcx>m

problèmes que l’événement a créés. 
Jean Chrétien a pur exemple déclare 
hier aux Communes que « (la Consti­
tution] fut adoptée par une vaste ma­
jorité des membres de ce Parlement 
(24<) contre 24). incluant 74 des 75 dé­
putés élus par les Québécois». C’est 
malheureusement faux. En plus du 
conservateur Roch l.,aSalle, deux libé­
raux québécois—Warren Allinand et 
Louis Duclos — avaient eux aussi vo­
té contre cette Loi sur le Canada.

Les députés du Bloc québécois ont 
eu 1 air de véritables «casseu.x de par­
ty» en rappelant que ce qu’on célé­
brait hier, c’était « le rapatriement uni­
latéral » de la Constitution. Disons que 
ce n’était pas tout à fait « unilatéral » 
puisque neuf gouvernements provin- 
ciau.x, sans compter le Parlement bri­
tannique, avaient autorisé ce rapa­

triement ! Mais, comme l’a fort bien 
rappelé Richard .Marceau (CharU*- 
lH)urg), «en 19x2, le ('anada a pris 
1 habitude de se passer de l’aecortl du 
Queluv». Sa liste d’exemples était lon­
gue.

.\ux Communes, le ministre de la 
Justice s’est fait traiter de «vendu ». 
Le pauvre Martin ('auehon, qui n’y 
était vraiment pour rien puisqu’eii 
1982 il était encore au collège de Cap-
Rouge et qu’il se faisait de ______
l’argi'nt de pi»ehe en été en 
essuyant la vaisselle des ri­
ches de Charlevoix, a j)ris 
l’insulte comme une gifle.
Ce n’est pas elegant bien en­
tendu, mais l’histttire se 
souvient-elle aussi qu’en 
1991), lorsqu’il était candi­
dat à la diriH'tion du hirti li­
beral du Canada, c’est son predt'ces- 
•seur à la Justice, Jean Chretien, qui 
fut traité de «vendu » par... de bons li­
beraux. parti.sans de htul .Martin !

Le gouvernement aurait peut-être dû 
y pen.ser à deux fois avant de célébrer 
avec autant de pompe ce « 17 avril 
1982». C’est une date que 99% des 
Québw'ois avaient sans doute oubliée. 
•Mais il a bien fallu rmnettre les pendu­
les à l’heure et constater les profondes 
divisions qu’elle suscite ene<»re. Hier, 
à Otlaw'a, les liberaux fédéraux 
étaient furieux contre un autre libéral

québécois celui-là. p*»rte-pan»le de 
1 oppositioti »»ffieielle à l’.ÂssembltH' 
natiotiale en matière d’affaires intt'r- 
gv»uvernenu*ntales canadiennes 

Benoit I Vlletier a en effet eu l’auda­
ce de rappeler que le Parti liberal du 
Quebiv p«>se des conditions avant 
d’adherer à cette Constitution — il n’a 
pas dit «Charte»! Et «et* qui était 
(vrai) st»us Claude Ryan, Robert Bou- 
rassa et Danii'l .lohnson, a-t-il répété, 

l’i'st encore sous .lean Cha- 
rv'st. » \’<»ilà uned(H‘laration 
dont .lean Chrétien et .Mar­
tin Cauehon se .seraient 
bii'ii passtv,,
luifin, puisqu’on en est 

aux dissiilenees. celle de 
l’aneien premier ministre 
.loe Clark a eu une resotian- 
ee particulière dans le dé­

cor victorien du parlement du Canada.
« Limposition des modifications cons­
titutionnelles a alimenté les aspira­
tions à 1 independanet* du peuple qué­
bécois, a dit le chef du groupt* progres- 
siste-eonservateur. ('ela aussi fait 
partie de l’IuTitagV' du 17 avril. »

Les apprentis sorciers du bureau du 
Conseil prive à Ottawa ont réveillé de 
vieux (b'inons. Il est vrai que, comme 
dirait .lean Chrétien, cette histoire an­
cienne n’interesse plus personne. 
.Mais ce n’t'st t)a.s unt' raison pour lui 
faire dire n’importe quoi...

Les députés 
du Bloc ont 

fait les 
«casseux 
de party»

Claude Morin

Le « rapatriement » de 1982 : 
une mise en perspective

Ex-viinistre
des paires intergouvemeinevUiles 

du Québec

Petit rappel historique, pour com­
mencer. En 1867, la Constitution ca­
nadienne a donné au gouvernement 
central la possibilité d’intervenir 
dans les domaines provinciaux. En­
suite, la Cour suprême, par ses déci­
sions successives, a élargi ce privilè­
ge et a aussi confié à Ottawa des res­
ponsabilités importantes qui échap­
pèrent ainsi aux provinces. L’ac­
croissement des programmes gou­
vernementaux de part et d’autre pro­
voqua d’incessantes querelles de ju­
ridiction qui amenèrent les gouver­
nements du Québec, les uns après les 
autres, à exiger une révision en pro- 

^ fondeur des règles du jeu et une nou- 
velle répartition des pouvoirs. 

Pburquoi ? Parce que le Québec est la 
seule province à devoir et à pouvoir 
assumer, par ses institutions, la res­
ponsabilité de défendre et de promou­
voir la culture, les intérêts et les va­
leurs d’une société à plus de 80% de 
langue française et qui. pour cette rai­
son notamment, se distingue de la po­
pulation de langue anglaise dominan­
te partout ailleurs en Amérique du 
Nord. Au-delà des affiliations partisa­
nes, il a en effet toujours existé, chez 
les Québécois, un consensus, ou une 
sorte de commun dénominateur, sur la 
nécessité de faire respecter, par Otta­
wa et le reste du Canada, la spécifici­
té du Québec.

Le Canada anglais, lui, ne s’est ja­
mais inquiété outre mesure de l’enva­
hissement fédéral. En fait, il s’accom­
moda plutôt bien de la situation, à une 
nuance près : votée par Londres au 
temps où le Canada était une colonie, 
la Constitution était demeurée une loi 
britannique. La nécessité de la « rapa­
trier» en y ajoutant une formule 
d amendement devint, pour lui, la 
substance même de ses aspirations 
politiques. On conçoit qu’un tel objec­
tif n avait pas grand-chose de commun 
avec les réclamations du Québec.

A cause des divergences entre le 
Québec et le reste du Canada sur la 
nature du régime fédéral et sur les 
correctifs requis, toutes les tentatives 
de réforme se soldèrent par des 
échecs, par exemple celui de la confé­
rence de Victoria en 1971, et déçurent 
les Québécois.

^.

* to d rodloHU codadlddn,. to modÿU, la CaatimL „ y ialdy^éS^I.X:''
tiorut rejetées par le Québec.

PROMESSE TROMPEUSE
Or, pendant la campagne référendai­

re de 1980, le premier ministre Tru­
deau prit un engagement solennel et 
fortement médiatii^. En échange d’un 
NON, il garantissait la mise en vigueur 
de changements constitutionnels, 
mais il se garda bien de préciser les­
quels. Bien des Québécois crurent 
qu’Ottawa procéderait à un renouvel­
lement du fédéralisme qui donnerait 
enfin satisfaction aux réclamations du 
Québec.

Le .\0.\ gagna, mais il s'avéra que 
les plans d’Ottawa n’avaient rien à

voir avec la réforme souhaitée par les 
Québécois depuis des années. C’était 
même tout le contraire. D’une part, les 
fédéraux voulaient contrôler tous les 
pouvoirs économiques stratégiques, 
certains relevant des provinces. D’au­
tre part, ils tenaient à insérer dans la 
Constitution une Charte des droits qui 
mettrait dorénavant l’accent sur les 
droits individuels par opposition aux 
droits collectifs; malgré l’apparence 
noble du projet, cela signifiait, pour le 
Québec, une attaque en règle contre 
sa politique linguistique (la loi 101). 
Enfin et surtout, l’objectif global visé 
par Ottawa était d'instituer un régime 
qui, une fois pour toutes, se conforme­
rait à la vision canadienne-anglaise 
du fédéralisme, en rejetant bien en­
tendu celle du Québec, décenü’alisa- 
trice et, de ce fait, jugée incompatible.

S’étant engagé de bonne foi dans les 
pourparlers post-référendaires, com­
me le voulait l’opinion, le Québec déci­
da dès lors de lutter contre une entre- 
pri.se qui contredisait le sens que le 
public avait été induit à donner à la 
promesse de .M. Trudeau. .Sans racon­
ter ici toutes les péripéties qui s'ensui­
virent. qu’il suffise de rappeler que les 
di.scussions constitutionnelles, initia­
lement prévues pour ne durer que 
quelques courtes semaines, s’échelon­
nèrent sur un an et demi : qu’elles fu­
rent ponctuées de recours aux tribu­
naux et de campagnes dans les mé­
dias; et qu’une alliance interprovin­
ciale. pratiquement le seul moyen de 
défense dont disposait alors le Qué­
bec. bloqua pendant plusieurs mois 
les projets fédéraux. Entre-temps, le 
13 avril 1981, les électeurs québécois

reportèrent le gouvernement Léves­
que au pouvoir, car un bon nombre de 
citoyens, dont maints fédéralistes 
éminents, comprirent qu’Ottawa les 
avait floués.

ISOLEMENT PLANIFIÉ 
DU QUÉBEC

Dans une décision célèbre, en sep­
tembre 1981, la Cour suprême décla­
ra que, si le gouvernement central 
avait légalement le droit de procéder 
de façon unilatérale, sa démarche 
était illégitime dans la mesure où une 
majorité de provinces ne l’appuyait 
pas. Pour résoudre le problème, les 
fédéraux se livrèrent, au cours d’oc­
tobre 1981, à une manœuvre qui

Le Québec refusa de se rallier 
à une Constitution qui 

demeurait pour lui illégitime
consista à obtenir l’assentiment des 
provinces anglophones en leur ac-cor- 
dant des concessions sur un point ou 
un autre. Jamais, cependant, on n’of­
frit quoi que ce soit au Québec. Otta­
wa décida plutôt de l’isoler, comptant 
sur la solidarité en bout de ligne des 
autres provinces dont la vision du fé­
déralisme. très proche de la sienne, 
s’opposait à celle des Québécois.

L’isolement .se produisit au début de 
novembre 1981 (la «nuit des longs 
couteaux »). ITenant soin de ne pas en 
avertir le Québec, Ottawa et les autres 
provinces conclurent une entente sur 
les changements recherchés par les 
fr^ raux. Mis devant le fait accompli.

le Québec — dont l’Assemblce natio­
nale (y compris les liberaux de Claude 
Ryan) avait déjà condamné le compor­
tement d’Ottawa — refusa de se ral­
lier à une Constitution qui demeurait 
pour lui illégitime du fait qu elle ne 
respectait en rien les engagements 
pourtant pris à .son endroit en échan­
ge du NON référendaire. Elle fai,sait de 
lui une province comme les autres et 
instaurait une dynamique politique 
contraire à .ses aspirations. Avant de 
la transférer à l’autorité canadienne, 
It* l^rlement de l>ondres modifia en ef­
fet la Constitution en y intégrant les 
dispositions rejetées par le Québec. 
C’est dans ces conditions qu'eut lieu le 
«rapatriement».

Par la suite, des gouvernements 
provinciaux comprirent qu’ils 
avaient, à l’instigation des fédéraux, 
participé à un coup de force anti- 
Québec qui, à terme, pouvait mena­
cer le bon fonctionnement du régime.
Il importait en conséquence d’en cor­
riger les effets. Pendant la campagne 
électorale de 1984, le Parti consen a- 
teur de Brian .Mulroney. d’accord 
avec la nécessité d’une réparation, 
promit de la réaliser.

TENTATIVE .MANQUÉE 
DE RÉPARATION

.Après l'élection des conservateurs, 
on assista à un effort sincère de rec­
tification qui aboutit en 1987 à !'« Ac­
cord du lac .Meech ». L’accord parlait 
du Québec comme d’une société dis­
tincte, mais cette notion, à mesure 
que le temps passa, souleva des réti­
cences au Canada anglais. .Si bien 
qu^on juin 1990, ce fut une fois de

plus l’échec : l’accord lu* fut pas enté­
riné, même si le rapport (’barest en 
avait dilue la portée. La crise qui 
s’ensuivit donna lieu à une réflexion 
intens(' au Québec (Commission Bé- 
langer-(himpeau) et, dans le reste du 
thinada. Il en résulta de nouvelles 
discussions dont on espérait qu’elles 
conduirai(>nt cette fois à un projet sa­
tisfaisant tout le monde. On corielut 
ainsi, de peine et de misère, un autre 
accord, dit «de Charlottetown », en 
at)ût 1992. Deux mois plus tard, Otta­
wa organisa un référendum sur eet 
accord. La réponse fut négative au­
tant au Québec qu’à l’extérieur, mais 
pour des raisons opposées : au Qué­
bec, parce que l’aeeord offrait moins 
que celui du lac Meech, et ailleurs 
parce* qu’on l’estimait encore trop 
généreux envers le Québec !

La crise venait de s'aggraver, mais 
on assista à un curieux phénomène ; 
du jour au lendemain, des porte-pa­
role d’Ottawa se mirent à prétendre 
que, après tout, les questions (ronsti- 
tutionnelles n’étaient pas vraiment 
importantes et qu’il faudrait désor­
mais cesser de s’c'n préoccup(*r... 
Comme* si la crise d(*vait s’évanouir 
pour peu qu’on n’y portât plus atten­
tion.

QUE FAIRE DÉSORMAIS?
Les tenants du présent régime pa­

rièrent dès lors sur la lassitude du 
public et, après le référ(*ndum québé­
cois ultraserré de 1995, ils entrepri- 
r(*nt, à grands renforts de propagan­
de et de publicité, de convaincre les 
Québécois que U'sfafu c/uo, avanta­
geux pour Ottawa, leur convenait 
aussi fort bien. D’aucuns se sont lais­
sés prendre et, comme les libéraux de 
Jean Charest, ont fini par se persua­
der qu’il n’y a plus grand-t*ho8e à fai­
re. Un peu plus, ils conseilleraient 
aux Québécois d’abandonner tout 
projet politique ambitieux et de ne 
plus se voir comme une nation, mais 
plutôt comme la plus grosse minorité 
ethnique du Canada, perspective qui 
serait d’aill(*urs cr)hérente avw l’état 
de choses qu’ont voulu créer les arti­
sans de la Constitution de 1982.

.Mais ceux qui proposent la capitu­
lation oublient à dessein quatre 
considérations qui, pour l’avenir, 
peuvent guider l’action. D’abord, la 
Cour suprême a déterminé qu’un ré­
férendum gagnant sur la souveraine­
té — et cela vaut p»»ur toute proposi­
tion constitutionnelle — entraîne­
rait, pour Ottawa et p<(ur le reste du 
Canada. I obligation de négocier, ce 
qui n était pas le cas auparavant. En­
suite, des juristes sérieux soutien­
nent que des accords constitution­
nels pourraient intervenir entre Ot­
tawa et Québec, sans que toutes les 
autres provinces ne soient impli­
quées.

En outre, plus important, le consen­
sus québécois (dont on a parlé plus 
haut) existe toujours. Et. enfin, le 
problème Québec-Canada n’a pas été 
résolu, et il reviendra tôt ou tard au 
premier plan de rac^nalité.
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